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RÉSUMÉ (3) 

Après une tentutive de définition du phénomène d’exode rural, les oones concernées au Cameroun ont été repérées 
au niveau cle l’arrondissement. Le phènoméne est ensuite dlcrit dans toute sa complexité, que ce soit au niveau des 
causes, qui peuvent être plus ou moins c oly’ectiues j>, au niveau des modalitès aussi variles que le laisse prévoir la 
géographie mtke dn Cameroun ou encore au niveau des conséquences, qui se manifestent d’une manière plus ou 
moins lointaine. La conclusion présente les tentatives faites pour <( canaliser j> Verode rural, qui pose surtout des 
problèmes par son cara.ctére massif et brutal. 

RURAL EXODUS IN CAMEROON 

A fter an attempt of defining fhe phenomenon of rural e20dus, fhe concerned subdivisions in Cameroon have 
been recognized. Afterrvards, the rvhole complexitg of fhe phenomenon has been analyxcc‘l in ifs causes that ran be more 
or less LLobjecfiue”, in its processes as varied as it appears in the very geographg of Camerooiz or also in its conse- 
quences zvhich are esperienced immediately or much later. The conclusion shorvs a panorama of the different steps 
which night be faken in order fo “canulise” the rural ezodus mhich especially is a problem because of its massiueness 
and 2s suddenness. 

(1) Cette t%.ude a été r8alisée dans le cadre de l’Institut des Sciences Humaines (ONAREST) et puùlit5eici conformt;ment aux 
accords conclus entre la DGRST du Cameroun et 1’O.R.S.T.O.M. Il s’agit de la version remani& et. augmentbe d’une communication 
présent8e au Seminaire u Population, Emploi, Formation, DBvcloppement is, organisk conjointement. par l’organisation Interna- 
tionale du Travail et. Ie Gouvernement du Cameroun, (fui s’est tenu à Yaoundé du 23 au 26 noremhrr 1977. Le texte mult.igraphié 
const.itue le no 11 de la collection des Trazl. et DO~. de I’ISH, ONAREST, Yaoundé, 1978, 113 p. 

(2) Chaque aut.eur a assuré la rcidact.ion d’une partie de l’ét,ude : J. C. BARBIER, Ir parapr. IV, G, &~RADE le para&. III ainsi 
que la conclusion et P. GUBRY les autres parties. Des remarques ont Bté faites sur chaque partie par les diffSrents auteurs. Chacnn 
a fontefois gardé lu liberté de traiter SU parfie à sa manière propre. 

(3) La graphie en usage a Bté adoptee ici pour d&iigner ethnies et noms géographiquw, dans la mesure OU la graphie n’a pas 
encore Bt.6 fix6e conventionnellement par les pouvoirs publics. Il est. par ailleurs t,enu compte du hilinguismr: ofIXe en la matière : 
transcription des termes à la française dans la partie francophone, a l’anglaise dans la part.ie auglophone. 

Cah. O.R.S.T.O.M., s@r. Sçi. Hum., vol. XVIII, no 1, 1881-1982: 107-14ï. 
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Je vais à Yaoundé . . . 

Où vas-h paysan, avec ton boubou neuf, Où vas-tu donc chauffeur, dans ton car cabossb, 
Ton chapeau bariol6, tes souliers é.cul&s 7 Chargi: à tout casser, les ress0rt.s fatigués ? 
Chi vas-tu paysan, loin de ton beau village, OU vas-t.u donc chauffeur, sous ce soleil brtilant, 
Où tu vivais en pais près de t.es caféiers 4 Roulant a touk vitesse, sur les pistes du Nd6 B 

Je vais à Iaountlé, YaoundB la Capitale... 

Oh vas-tu étudiant, tout. de neuf habillé, 
Ton itlazer à la mode, ton pantalon pli& 7 
Oh vas-tu C?t,udiant, d’un regard conquérant, 
DBlaissant ton pays, t.on beau Bamiléké P 

Je vais à Yaoundé la Capit.ale... 
Par la Mifl et. le NdB, de Bandjoun à Bafia, 
Je vais chercher là-bas une vie meilleure... 

Paysan, étudiant, chauffeur ou demoiselle, 
Tu peux toujours courir vers un bonheur r&vk : 
Cherche donc ton bonheur dans la vie quotidienne, 
Chaque instant, chaque jour, là où Dieu t’a pIa&... 

Je vais à Ya»und& la Capitiale, 
Yaoundé, la Capitale du Cameroun, 
YaoundB, la Capitale de notre cher pays, 
Je vais à Yaoundé la C;apitale... 

Oil vas-tu demoiselle, tes beaux cheveux tressés, 
Sous ton fichu doré et pas très rassurée ? 
Où vas-tu demoiselle, sur cette route longue, 
Qui s’en va vers le Sud, un pays inconnu 7 

TALLA Andrk-Marie 
Chanteur camerounais 
FIESTAT, 
SociPté française du Son, 
Réédition 1977 

1. Définition 

L’exode rural est une réalité complexe que chacun 
perSoit A sa mani+re et t,end à simplifier. 

L’expression fait réfkence à trois notions diffé- 
rentes : celle de dbpart. précipité consécutif à un 
c.at.aclysme, à un fléau naturel (sécheresse, épi- 
démie, etc.), à une crise grave (guerre par exemple) ; 
celle d’int,ensité du phénomf?ne (importance relative 
des départs) ; celle du sens du déplacement, générale- 
ment rnt,endu comme allant de la campagne vers 
la ville. 

Employée dans un contexte non dramatique, 
elle évoque de manié;re négative les phénoménes 
de déplacement des populations rurales vers les 
villes. 

Nous d&finirons donc dans une pren$re appro&e 
I’eXcJde rural CmlI’Ile Llnc rxligEkion int.ense de 

population de la campagne vers la ville, qui affecte 
sensiblement le potentiel démographique du milieu 
rural considéré. Une telle définition reste imprécise 
tant, que nr sont. pas clairement. définis les concepts 
de migration et, de ville. 

En gkkral, dans les enquêtes statistiques, la 
migrat-ion esi. considérée comme un changement 

de rbsidence, étant, admis que la résidence implique 
un séjour minimum de 6 mois en un lieu donné. 

La ville peut Btre conventionnellement définie, 
au Cameroun, comme une agglomération d’au moins 
5.000 habit,ants O~I plus de 50 O/* de la population 
ztive trouve a s’employer dans les secteurs secon- 
daire ou t.ertiaire. Dans ce c.adre, les activités du 
secteur primaire ne donneront naissance A une ville 
que si elles induisent d’autres activités (industrie 
de transformat.ion, commerce, transport,). 

Les migrations d’origine campagnarde B destina- 
tion d’un autre milieu rural (colonisat.ion agricole, 
périnGtre aménage, domaine agro-industriel) entrent 
dans l’idée d’exode rural quand les conséquences 
démographiques en milieu d’origine, sont du mP,me 
ordre que celles engendrées par l’exode vers les 
villes. Ce type de déplacement entre en ligne de 
compte quand la distance séparant milieu d’origine 
et d’accueil ne permet pas un mouvement de va-et- 
vient permanent entre les deux. En revanche, les 
phénoménes de G desserrement )) ou de G déconcen- 
tzation » observés dans quelques zones surpeuplées 
de l’Ouest, du Nord-Ouest et du Nord sont loin de 
présenter des c.aract.éres d’exode. 11 en va de même 
pour les déplacements des nomades (éleveurs, 
pBcheurs) (1). 

(1) On en arrive facilement R utiliser la notion d’u espace de vie a préconis4e par D. Couw~au. La migrat.ion serait ainsi dkfinie 
comme un 4 changement d’espace de vie o (ensemble de t.ous les lieux avec lesquels un individu est en rapport). Le concept reste 
cependant encore peu opérationnel dans la pratique. Voir, à ce sujet, COURGEAU (D.), 1975, p. 31. 

Cah. O.R.S.7’.O.AI., sir. Sci. Hum., rd. X??III, ?lQ 1, 1981-193’3: 107-1zifr. 
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II. Intensité et répartition spatiale 

Comment se présente le phénomène de l’exode 
rural au Cameroun? 

Comme les hommes se déplacent généralement 
en plus grand nombre que les femmes, le rapport de 
masculinité, ou nombre d’hommes pour 100 femmes 

nr 
(R = - x 100) est un bon ndilce de la mobilité de 

F 
la population (fig. 1). Un rapport élevé dans une 
zone donnée est alors un indice d’immigration (1). 

Le rapport de masculinité, pour l’ensemble 
de la populat,ion du Cameroun, était égal B 95,9 
en 1976. Ce chiffre est le reflet d’une mortalité 
différentielle entre les sexes et, peutretre également, 
d’une émigration masculine a l’étranger, voire d’une 
certaine omission d’hommes lors du recensement. 
Sur la carte, cette valeur a été placée dans la c.lasse 
centrale, de sorte que les Ecarts dans un sens comme 
dans l’autre, pour un arrondissement donné, per- 
mettent. de repérer le sens des migrat,ions. 

Les zones qui connaissent la plus forte immigra- 
tion (R > 105) sont de trois types (2) : 

Les ZOIW Je croissunce urbaine: Yaoundé, capitale 
politique et Douala, capitale économique (départ,e- 
ments du RIfoundi et du Wouri). 

Les zones d’immigration agricole : 

-grandes plantations (CDC, PAMOL, SOSUCAM, 
CAMSUCO, etc.) dans le département du Fako, 
les arrondissements de Kumba, Tombel, Ekondo- 
Titi (province du Sud-Ouest), Dizançué (province 
du Litt,oral), Mbandjok (province du Centre-Sud) ; 

- immigration plus diffuse sous forme de salariat 
agricole sur pet,ites exploitations (café) : arrondisse- 
ments de Loum et de Nkongsamba. 

Les zoizes de pêche (arrondissements d’Isangele et 
de Bamusso), qui connaissent une forte immigration 
de pêcheurs nigerians, venus sans leur famille. 

A l’opposé, les zones soumises le plus & l’exode 
rural (R < 90) sont les suivantes : 

Les cinq départements barnil&!: à forte pression 
démographique, où l’exode est seulement ralenti, 

au centre par la croi+anre de Bafoussam et $ la 
périphérie, dans les zwws les moins denses du plat.eau 
et dans les zones de plaine qui sont des régions 
d’immigra t.ion (3). 

La périphérie des grandes villes (Yaoundé et Douala) : 
arrondissement de Yingui, pays bassa (surtout 
arrondissement de Pouma), départements de la 
Méfou (arrondissement-s cle Mfou et d’bwae) et 
de la Lékié (dont plus particuli&rement l’arrondisse- 
ment de Saa), arrondissements de Bokito et 
d’Ombessa dans le départ.ement du Mbam ; dans 
1 a province du Nord, dans une moindre mesure, 
Garoua draine la population des arrondissements 
de Guider et de Kar-Hay, not.amment par son rôle 
de relais vers le sud. 

Les zones de recrutement des ymrdes pluufntions : 
département, de la Mon~o, d’où proviennent bon 
nombre de travailIeurs des pIantations du Sud- 
Ouest, ; arrondissement,s de Nanga-Eboko, de Minta 
et de Kar-Hay, qui sont les principales zones de 
recrutement de Mbandjok. 

Entre ces principales zones d’immigration et 
d’émigration, les zones intermédiaires sont de deux 
types : 

Des régions connnissaiit me cerfaine immigration 
(100 < R < 105) : 

- zones d’immigrat-ion nigeriane au Cameroun 
anglophone (Ibo, Ibibio, Tiv), dans l’arrondissement 
de Mundemba ; 

- zones d’immigration agricole dans le départe- 
ment du Moungo ; 

-- zones des chantiers forestiers employant de 
la main-d’oeuvre masculine : arr0ndissement.s de 
Moloundou et de Bert.oua (OU l’on trouve également, 
des exploitations de tabac.) ; 

- zones d’élevage nomade : département du 
Logone et Chari (Arabes Choa), arrondissements 
de Banyo, de Tihati, de Rleiganga et. de Bét,aré-Oya 
(Mbororo), qui comptrrnt une forte proportion de 
bergers immigrés sans Ir!ur famille à part.ir du 
Nigeria (4). 

Des régions sujettes à l’émiyration, au sujet. desquelles 

(1) Dans l’attente des r&sult,ats dkflnitifs dktail1é.s du recensement gi?n&ral d’avril 1976, nous prkentons ici essentiellement 
des aspects qualitatifs. 

(2) On t.rouvera en annexe une carte repére des circonscriptions administratives. 
(3) Notons que les troubles des annkes 1960 ont eu une double influence sur les rapport,s tir masculinitB en provoquant d’une 

part, une surmortalité masculine, en accblkrant d’autre part, I’kmigration. Le même phPnom8ne est. observable en pays bassa. 
(4) 011 peut craindre un certain sous-enregistrement des femmes ~II recensement dans ces milieux musulmans traditionnels, 

à l’image de ce qui a 6th constate dans d’autres pays, mais on ne voit pas trés bien pourquoi ce sous-enrrgistrement serait moins 
important dans les départements centraux du Cameroun du Nord ; aussi convient-il de ne pas retenir cette hypothbse. 

Ch. O.R.S.T.O.M., sÉr. Sri. Hum., vol. XVIII, 110 1, 19X1-1982: 107-147. 
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FI~,. 1. - Rapports de masculinité, 1976 

ou ne peut pas parler encore d’exode rural, mais qui 
sont. susceptibles de présenter une amorce du 
phtnomkne (90 < R ( 95) : 

- zones enclavées : arrondissements d’ilkwaya 
et de Nwa, au Cameroun anglophone, arrondissement 

de Yoko, ruajeure partie de la zone forestihe du 
Sud et de l’Est. (avec tout ou part.ie des départements 
de l’Ohan, du Nt,em, du Dja et Lobo, du Haut- 
Nyong, de la Boumba-Ngoko), arrondissement de 
Tcholliré ; 

Cah. O.R.S.T.CJ.:U., slr. Sci. IIurn., vol. XVIII, no 1, 1981-1982: 107-147. 
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- zones A forte pression démographique : dkparte- 
ment, du Targui-Wandala, arrondissement de Méri 
(province du Nord) ; 

- zones de recrutement des plantations ou 
d’attract.ion urbaine : département de la Bui, 
arrondissements de Fundong, de Fontem, de Nguti 
(Cameroun anglophone), département du Nyong 
et Mfoumou, arrondissements de Ndikiniméki, de 
Ntui (Centre-Sud), de Nkondjok, de Ndom (Littoral), 
de Rfindif et de. Kaélé (Nord). 

Enfin, pour les zones oti le rapport de masculinité 
est proche de la moyenne nationale (95 < R < 100), 
il serait abusif de considérer qu’aucun déplacement 
de population ne s’y produit. II se peut au contraire, 
que les venues compensent les dbparts (zones de 
passages plus ou moins prolongés), ou encore que les 
femmes se déplacent autant que les hommes. Il 
n’est en tout cas pas possible de c.onclure & ce sujet 
à partir des données presentées ici. 

On voit d’ores et déja apparaît)re à travers ce 
rapide panorama des zones de départ et d’arrivée 
certains fact,eurs expliquant l’exode rural. 

III. lhaluation des causes de l’exode rural 

1. CAUSES OBJECTIVES ET MOTIVATIONS 

Il serait téméraire de désigner c.ertains facteurs 
d’exode rural et d’essayer de leur attribuer une part 
quantifiable dans un schéma général d’explication. 

En fait, on peut appréhender ces fac.teurs au 
niveau du oécu des individus ayant migré et en faisant 
appel a une analyse objective de la situation relafiw 
des milieux touchés par l’exode rural. 11 est bien 
&Vident que Cert$ains milieux ruraux peuvent. pré- 
senter en soi des caractères répulsifs qui apparaissent 
d’autant plus aux yeux de l’individu qu’il est éclairé 
sur eux soit par une idéoloyie véhicuEe par l’école, 
soit par l’exemple d’individus ayant adopE un genre 
de vie perpu comme supérieur au sien. 

Par ailleurs, l’attraction des milieux urbains 
varie, elle aussi, considérablement avec In faille de 
la ville, ses activités et ses fonctions. La perception 
en milieu rural de l’entité urbaine n’aura cependant 
que peu de chose à voir avec sa situation réelle. 
Telle ville en déclin (1) sera pergue comme accueil- 
lante dans tel ou tel canton rural en raison de son 
activité passée et des réussites sociales individuelles 
connues, qui ont pu y ètre réalisées. Telle autre, 
cr%e ou renforc.ée récemment par la volonté des 

pouvoirs publics ou celle d’un investisseur privé, 
MnéficGera d’un préjugé défavorable pendant un 
certain temps. 

Il faut mettre A part. les grandes villes, la capitale 
adrriinist.rat.ive comme la capitale Bcononiique, aux- 
quelles les ruraux portent des sentimeh ambivalents. 
Ce sont, des « dévoreuses d’hommes )j qui y perdent 
leur identité et leurs valeurs traditionnelles, mais 
elles sont aussi le siPge du pouvoir, l’endroit où 
la r6ussit.e individuelle est- non seulement possible 
mais probable. 

Cela posé, il est possible de faire le t,our des éléments 
expliquant l’exode rural, él6ments devant dans 
bien des cas être pondért;:: les uns par les aut.res. 

2. LE ROLE DE LA PTIESSION DÉhZOGRAl>HIQUE 

On peut se demandrr si la pr*e.ssinr~ démographique 
ne joue pas un ri>le dét.erminant pour expliquer 
dans certaines zones l’ampleur des migrations. 

Si dans une premiPrt> analyse, on peut mettre au 
compte de cet Gment., les departs massifs, constat& 
dans les arrondissements méridionaux du pays 
bamiléké, dans la Lékié et dans les arrondisseme& 
de Fundong ou de Mbengwi, bien peuplés, il n’en est 
pas de mème dans ceux de Yoko, d’Akwaya ou de 
Yingui, peu peuplés et.. une analyse plus approfondie 
remet en question c,e déterminisme mécanique. 

Ainsi, le sous-peup/emenI quand il atteint de.s 
chiffres dérisoires en ne permettant pas la constitution 
de sociétés solidement struclurées et une mise en 
valeur minimum de l’espace ne favorise441 pas 
aussi le départ des migrants’? 

Se pose d’abord la notion de surpeuplement en 
milieu rural et la détermination du seuil à partir 
duquel on peut, parler de surpeuplement en tenant 
compte des aptit,uties culturales des sols, des systémes 
de produc.tion et de la maniére dont les sociét.és 
paysannes gèrent leur espace utile. 

J. BOULET est.irnait G qu’une population mont,a- 
gnarde (les Rlafa) a I)LI élaborer une civilisation 
capable de faire face 0. des densités supérieures 
à deux cents habitants au km” dans un milieu rendu 
difficile par les c.onditions orographiques et clima- 
tiques ; cette performance a été rendue possible 
par la maRrise de techniques trLs poussées de 
protection des SOlS et de production D (BOULET, 
1975), c’est dire la capacifé d’adupfafion dont l’homme 
a fait preuve sans avoir recours à des techniques 
importées. 11 s’agit R vrai dire, d’un cas exceptionnel, 
la plupart des agriculteurs et, tleveurs camerounais 

(1) Phénoméne de croissance d&nographique sans dbveloppement économique : cas de hIamf@, ville-carrefour dans le Cameroun 
ex-britannique, aujourd’hui au centre d’une r6gion enclav8e et moribonde, qui a vu pourtant sa population doubler entre 1962 
et 1976. 

Cuit. O.R.S. T.O.M., sPr. Sci. Hum., vol. X’VIII. no 1, 1981-1982: 107-147. 
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TAIILEAU 1 

Population (P), superficie (S) et densitcs @x’rales (en %) 1976 (‘) 

Province DensitC: 0 5 10 20 50 100 + de Total 
moyenne --4,9 --Y,9 -19,9-19,9-99,9 -149,9 150 

Est. . . . . . 3,4 P 60,6 31,O 5,4 - - - - 100,O 
s BO,8 18,l 1,l - - - - 100,o 

-_-- ~ -- 
Çentrr-sud... 12,8 P 6,9 10,s 26,1 20,3 13,6 - 22,6 100,o 

S 45,3 18,6 25,l Y,6 2,2 -- 0,2 100,o 
---. -- 
Nord.. . . . . . 13,s P 8,l 15,5 8,2 31,6 36,6 - - 100,o 

s 44,4 28,7 8,4 11,0 7,5 - - 100,o 

Sud-ouest.. . 24,o P - 7,ü 17,0 33,6 30,6 Il,2 - 100,o 
S -- 29,s 36,3 21,B 9,7 8,4 - 100,o 

- 
Littoral.. . . 46,2 P 0,4 7,2 6,6 5,3 9,0 10,l 61,4 100,o 

S 8,0 Al,7 21,6 10,7 6,8 4,3 6,9 100,O 
-- - 

Nord-ouest.. 56,3 P - - - 29,8 47,7 22,5 - 100,o 
s - - - 50,7 38,7 10,6 - 100,o 

-~ - 
ouest.. . . . 74,6 P - - - ‘23,3 6,9 29,3 40,5 100,o 

S - -. - IX,7 9,2 16,l 13,o 100,o 
---- 
Cameroun.. 16,5 P 6,7 9,7 Y,9 23,4 23,Y Y,0 17,4 100,o 

s 46,3 22,3 12,4 11,4 5,7 1,2 0,7 100,o 

(‘) Tableau realisé à partir des donntes obtenues par arrondissement. 

ayanl des hesoins en espace agricole fort, importants. 
De toute manibre, une amélioration générale des 
systemes de production dans le sens de I’intensi- 
fiçation permett.rait d’élever le seuil au-delà duquel 
le déplacement à la recherche de nouvelles terres 
devient nécessaire. Dans le cas du Nord d’ailleurs, 
(c beauwup plus que les contraintes exist,ant sur 
place, c’est l’administ.ration qui donne son impulsion 
au mouvement de descente en plaine des mont.a- 
gnards )) (BOUTRAIS, 1973). 

II semble donc impossible de fixer dans l’absolu 
un seuil de surpeuplement et chaque cas doit Btre 
étudié soigneusement. On parle donc de Q surcharge 
humaine 1) a posteriori, dès lors qu’un intense exode 
rural existe dans une zone bien peuplée : pays 
bamiléké, Lékié, mont.s des Mandara. 

La nGme analyse vaut pour les regions sous- 
peuplées. Lg, la t‘erre ne manque pas, mais la nature 
a 6t,é peu maitrisée par l’homme, qui n’a pas élabort! 
des sociétés paysannes sachant, u s’accrocher 1) au 
sol et donc, ret.enant ses jeunes adultes. 

(1) Communicafion orale de J. BOUTRAIS. 

Certaines régions sous-peuplées (province de l’Est, 
Haute-Sanaga, Nkam, partie centrale du Cameroun 
anglophone) fournissent de gros contingents d’émi- 
grants en direction des villes ou des plantations 
industrielles. Pour les unes, l’émigration est ancienne 
et. on peut se demander si le sous-peuplement n’est 
pas un phénomène récent résdtnnt de l’exode rural. 
Pour les autres, celles situées entre Bénoué et Sanaga, 
l’insécrrritd qui y a régné depuis la seconde moitié 
du XIXe si&cle a contribué A vider l’espace de ses 
habitants, sans que les raisons naturelles puissent 
être invoquées. Depuis, un bilan dP,mographique 
négatif entraîne un dépeuplement favorisant l’exode 
rural, même dans ces zones d’élevage (1). L’habitude 
de se déplacer sous la contrainte ou pour des raisons 
économiques a pu rendre certaines populations 
plus mobiles que d’autres dans la période contem- 
poraine. 

Si la densité de la population n’est pas un facteur 
explicat,if valable seul, elle n’en reste pas moins 
une donnée fondamentale dans notre recherche des 

C«h. O.R.S.T.O.AI., sér. Sci. Hum., ~!ol. XVIII, no 1, 1981-1982: 107-117. 
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FIG. 2. -- Denuit& g&n&xles, 1976. Source : BCR-CGN 

causes de l’exode rural, d’autant, plus que la popula- 16,5 habitants au km". La moiti6 de la population 
tion camerounaise se répadit trés inégalement (1). se t,rouva rassemblée sur 7,ti y& du territoire et 

La densité générale du pays se sit,ue autour de GS,ô yo de la surface du Cameroun ile supporte 

(1) Insistons sur le fait qne les densittks ne permett.ent d’apprkcier la pression démographique que confrontkes aux systknes 
de production. 
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que 16,4 oi, de sa population (densité inférieure 
.4 10). Les densités provinciales s’ét.alent entre Z-l,4 
pour l’est et 746 pour l’ouest, et la carte des densités 
générales met, en valeur quatre zones de fortes den- 
sités : les hauts plateaux de l’ouest, les montagnes 
du nord, les plaines du Moungo et la cote autour 
de l’est,uaire du Wouri, Yaoundé et son sec.teur nord. 

3. L'INSUFFISANCE DES REVENUS RURAUX, L'ATTI- 

TUDE DU RURAL FACE AZJ TRAVAIL AGRICOLE ET 

L'IMAGE DU CITADIN EN MILIEU RURAL 

L’insuffisance des rerlerzzzs rurau;L’ apparait. aussi 
comme UII élément déterminant, la où aucune 
spéculat.ion n’est possible (vente des produit,s vivriers 
aux cit.adins ou de denrées agricoles exportables) 
en raison de la pauvreté des sols combinée a l’absence 
de voies d’évacuation, la où l’on ne peut faire qu’une 
culture commerciale mal rémunérée a cause des 
prix internat.ionaux et de l’écrémage inévit.able 
réalisé par les intermédiaires et les pouvoirs publics. 
L’inflatiott qui touche particuliérement les prix des 
vivres en milieu urbain a introduit un changement, 
important. dans les sources de revenus du monde 
rural depuis peu, changement encadré par les 
pouvoirs publics qui ont tenté de créer avec plus 
ou moins de bonheur des ceintures vertes autour 
des villes. 

Ces nouvelles données ainsi que les baisses 
intervenu,es récemment sur les cours mondiaux du 
café et. du cac.ao ont. bouleversé l’ordre hahituel 
des speculations payantes. Actuellement, il s’avère 
plus profitable de vendre des régimes de bananes 
plantains ou des tubercules à Douala ou à Yaoundé 
que de faire du café Arabica ou du cac.ao, mieux 
rémunérés pourtant que le coton, l’arachide ou 
le kenaf. Cette valorisation r&erzte de la terre a attiré 
Ies spéculateurs urbains (hauts fonctionnaires, com- 
merGants ibo ou bamiléké) qui t.entent aujourd’hui 
de s’approprier par une voie ou une autre des terres 
dans la périphérie des grandes villes ou dans les zones 
d’immigration traditionnelle (Moungo, Meme, Fako) 
et utilisent volontiers une main-d’ceuvre salariée 
ou prat,iquent une forme de nn%ayage. L’accapare- 
ment foncier réalisé par des non-autochtones, petits 
ou grands planteurs, peut. provoquer des réactions 
plus ou moins vives de rejet - qui sont parfois 
allées assez loin comme à Tombe.1 en 1967 - mais 
peut susciter aussi une émulation salutaire parmi 
les jeunes générations autochtones. 

Hormis ces secteurs dynamiques limités dans 
l’espace, beaucoup de camons ruraux vivent bien 
souvent, dans la torpeur. A Mom, pays bassa, le 
paysan ((refuse )) à la fois de cultiver le cacaoyer 
et. de faire une véritable plant.ation de palmier a 
huile (CHAMPAUD, 1973). Rien à voir avec le paysan 
mafa qui s’acharne à cultiver son mil, ses arachides sur 

des sols pauvres ou le bamiléké qui travaille beaucoup 
pour met.tre en valeur les diverses part,ies de son 
exploitation. A c.Ot,é de paysans (( authent.iques u 
travaillant des terres de richesse t,rès variable 
subsist,e un grand nombre de G weilleurs 1) entretenant 
mal des cultures arbustives ou se contentant de 
collecter les produits de la nature (région du palmier 
à huile par exemple). Dans tous les cas, il faut, tenir 
compte d’urne difjrérence d’aftilude face au fravail 
agricole résultant. de facteurs multiples. Certaines 
sociétés s’efforcent, de transformer l’espace qui leur 
a échu, lorsque leurs pérégrinations histSoriques 
ont été stoppées par la paix coloniale. Cela a été 
d’autant. plus facile que l’espace en question a servi 
de refuge ou de bast,ion facile a défendre face aux 
autres groupes humains. D’autres ont. gardé profon- 
dément en elles l’habit,ude de consommer beaucoup 
d’espace pour exercer leurs activités. 

Avec la pénétration des idées 0 modernes B enfin, 
le travail agricole est percu de plus en plus comme 
pénible. 

Par ailIeurs, le rural ne souhaite pas tou:jours 
travailler a la 1imit.e de ses capac.ités physiques 
pour ret.irer un profit important de son labeur. 
Il preférera bien souvent. faire un autre calcul qui 
consist,e 5( retirer le plus large profit possible du 
plus faible nombre d’heures de travail. Il ne tirera 
donc pas de son exploitation tout ce qu’il peut en 
tirer et, ne l’exploitera pas de la maniere la plus 
int,ensive qui soit,, préférant un st,yle de vie oil les 
act.ivit.és sociales prennent, le pas sur les oc.cupations 
strictement économiques. Ainsi observe-t-on nombre 
d’agriculteurs sat,isfaits d’une exploitation arbustive 
mal entretenue et peu de pionniers heureux dans 
leur carré de riz en culture inondée. Ces derniers 
seront, en définitive moins stables que les premiers, 
ayant, opté pour une certaine qualit de la vie. 

Les revenus monétaires dans les milieux ruraux 
sont. en effet très variables d’un endroit à l’autre 
du pays. Fort élevés sur les t,erres volc.aniques jeunes 
des plaines du Moungn et. de la Meme, accessibles 
de Douala, ou l’on peut. jouer sur une gamme t,rès 
large de speculations, ils sont encore forts sur les 
hauts plateaux de l’ouest où le cafeier Arabica 
domine, dans quelques secteurs du Centre-Sud, 
du Lit.toral et du Sud-Ouest, là oh les sols et la 
situation foncière se pretent, aux cultures du cacao 
et du caféier Robusta et dans les ceintures vivrières 
des villes de quelque import.anc,e. Ils s’abaissent 
considérablement, dans les regions cotonnières et 
deviennent dérisoires dans les secteurs marginaux 
du pays. On peut. estimer que la maj0rit.é des revenus 
s’étalent entre 10.000 F et 200.000 F CFA par an 
avec. une moyenne situee entre 40 et 80.000. 

D’une manière générale, le salarié même payé 
au SMIC apparail comme un privikgié par rapport 
à la masse de ses compatriotes ruraux, parce qu’il 
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bénéficie de ressources mensuelles régulières, nGme 
si l’on tient compte du prix des denrées en ville et, 
des avant,ages en nature du rural. Même s’il peut 
t.irer de la terre des ressources supérieures A celles 
d’un planton, le rural ne peut s’empêcher d’envier 
la situation de l’homme habillé d’un cost.ume de 
toile propre et bien repassé, somnolant dans la fraîche 
pénombre d’un couloir derriere une table. C’est. 
ainsi que s’est cr& le mythe du eitaditz-foncfionnaire, 
privilégié dét.ent,eur d’une parcelle de pouvoir. 
Mais cela depasse largement, la réalité de l’homme 
faisant feu de tout bois pour tenir son rang et nourrir 
toute une population plus ou moins à sa charge. 
Il n’en reste pas moins vrai qu’un assistant de facult,é 
ou un cadre supérieur du secteur privé a un revenu 
2.0 A 30 fois supérieur à celui de l’agriculteur moyen 
c.amerounais. 

4. L’ÉDUCATION MODERNE 

Parmi les causes générales de l’exode rural il 
faut attribuer à l’tducafion un de essentiel dans les 
regions anciwinement scolarisées et les secteurs mar- 
ginaux rtkemmenb iouchès par l’école. Le pays bassa 
ou le pays bakossi sont, 5 ranger dans la premiére 
c.atégorie. Bien que l’agriculture commerc.iale soit 
développée, les communications faciles, l’implanta- 
tion scolaire ancienne a amené bon nombre d’éléments 
Q briguer des postes dans l’administration bien avant 
l’Indépendance et cette tendance s’est renforcée 
de nos jours. De mème, l’arrivée de l’école dans des 
cantons ruraux marginaux (1) a jeté sur les Pist#es 
conduisant aux villes des milliers d’aspirants cols 
blancs qui, sans cette irruption brutale des valeurs 
occidentales, auraient, sans dout.e essayé de survivre 
sur p1ac.e à la suite de leurs péres. 

L’exode rural est déjà préparé dès l’école primaire. 
L’enquête démographique de 1964 dans l’ex-État 
fédéré du Cameroun Occident.al révélait ainsi que 
7CI,6 oh des effectifs scolarisés âgés de 6 A 14 ans 
l’ktaient sur place, 14,9 ‘$4 dans la G Local hutho- 
rity 0 (2), 5,3 o/. dans le département, 6,6 o/. hors 
du département et 2,5 o/. hors du Cameroun 
Occident,al (Cameroun, 1969, tome 1 : 86-87). 

Les raisons de ces déplacements sont, multiples. 
Elles t*iennent d’abord à la localisation des établisse- 

ments scolaires, a. leur capacitk d’acweil et aux 
possibilités ofTert,es (c.ycle c~omplef;). A r6t.é de c.es 
clauses st,ructurellee, esist-ent. d’aut.res mot,ifs pour 
aller à l’éc.ole hors de ~II lieu de naissance. Bon 
nombre d’enfants quit.tent leur village d’origine 
pour aller habiter chez 1111 parent, un oncle bien 
souvent, qui les prend en charge et qu’ils aident 
dans les affaires domestiques. C’est le système du 
(( sponsorship )) ou de la tut.rlle. L’existence de deux 
syst,èmes d’enseignement différents dans le pays 
explique également. la scolarisation dans la langue 
otlkielle d’origine des enfants de chaque wmmu- 
naut,é même si les parents ont émigré hors de leur 
secteur linguistique (cas des écoles francophones 
du Cameroun anglophone et vice versa). 

Dans une agglomération comme celle de Vict,oria- 
Rota, 50,5 76 des scolaires &aient nés dans un autre 
arrondissement., le plus souvent en milieu rural 
(COURADE, 1975, p. 49). C’est, dire l’at,traction 
urbaine sur les enfants en âge scolaire du milieu 
rural. 

La poursuife des ètudes (3) aprés le certificat 
d’études primaires ou le First, School Leaving 
Certifkate entrains fort loin les adolescents surt.out 
dans un pays qui privilégie si fort, le (< parchemin o 
scolaire. Que ce soit, pour effectuer des études 
secondaires générales ou techniques ou pour aller 
en apprentissage, des dizaines de milliers d’ado- 
lescenk quittent. leurs pays pour aller en ville dans 
Un ly&e, Un CO&& OU pOUr Se PlaCer Chez Un I)akron. 
C’est l’engrenage fat.idique. Quel que soit le résultat 
de cette formation académique OU sur le tas, ils 
ne retourneront, au village qu’épisodiquement pour 
aller y chercher une épouse, s’y réfugier quelque 
temps en cas de malchance, aller faire reconnaître 
toute l’ampleur de leur réussite sociale. 

En 1968/1969, dans l’enseignement secondaire 
du Cameroun francophone, 64,3 yo des lyc6ens 
avaient, quittk leur départ,ement d’origine pour 
effectuer ce type d’étude (RIARGUERAT, 1969). 

Au Cameroun anglophone, 35 7; des élkes ayant 
quitté l’école primaire en 197311974 avaient. émigré 
début 1975 dont 346 %, vers des villes camerou- 
naises, pour y recevoir des compléments éducatifs 
principalement (IPAH-Buea, 1977 : 145-149). 

L’kole, parce qu’elle vbhicule t.oujours une 

(1) En 1962, au Cameroon anglophone, 22 cant.ons (les plus marginaux) SUT 83 n’avaient eu aucun reçii au FSLC, mais voyaient 
le succés de leurs premiers candidats en 1974. 

(‘2) La ci Local Auth0rit.y » est l’unité? administrative de base du Cameroun anglophone appel&? aujourd’hui i Local Council # 
et regroupant les populations ethniquement apparentbes pour constituer une B commune rurale !V aux fonctions plus étendues qu’en 
zone francophone jusqu’en 1972. Elle a souvent la taille d’un arrondissement. 

(3) Line expression pidgin-english résume admirablement le but des trtudes et l’objet. du dipltjme : u Na degree we de chop i> 
qu’une citation de P. LAINES explique fort bien : + Ce qu’ils briguent, c’est une situation sociale, c’est. comme ils disent un (c niveau 
de vie 8, ce n’est pas tel ou t.el mkt.ier ; la profession en l’occurrence, n’est jamais une fin, mais un moyen, voire un simple signe ; 
le signe convoité de la promot.ion, de la rkussite, du démarrage social Y (P. LAINÉ : (1 L’irrévolution *, p. 63). 
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FIL 3. - Taux de scolarisation O-14 ans 
En yO, proportion d’enfants scolarisk dans lo groupe d’àges 6-11 ans en 1976, enseignement coranique exclu 

langue, des connaissances et. une cukure importées, 
joue un r6le essentiel dans le processus de (( déstabi- 

et justifie donc la suprématie urbaine et celle de la 
classe qui dispose des leviers de commande et du 

Zisation 1) des milieux ruraux. IXs l’école primaire, pouvoir de communication par l’écrit. 11 uniformise 
le système d’enseignement éloigne culturellement. 
l’enfant. de son milieu, quand il ne lui transmet, pas 

sans unifier et contribue à faire ressent,ir les inégalités 

le mépris vis-h-vis de la vie villa-;eoise. 11 conforte 
de statut et. de condition. Significatives a cet égard 
sont les réactions mit.igées des étudiants de l’univer- 
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sité de Yaoundé à qui l’on vient. d’indiquer que 
l’at,tribution d’une bourse est conditionnée par un 
stage d’animation rurale de 2 mois (1). 

A l’aide de ce qui vient d’être dit,, il faut, ((lire 1) 
la figure 3 : Taux de scolarisation G-14 ans. Elle 
a été réaMe avec. les données du recensement 
général de 1976. Les secteurs anciennement scola- 
risés présentent toujours le plus fort taux de sc,olari- 
sation et5 celui-ci baisse de maniére saisissante au 
fur et & mesure que l’on s’éloigne de la côte, qui a 
constitué la voie d’acc.&s de la colonisation : le 
Centre-Sud, le Littoral et l’Ouest ont un taux 
supérieur A 80 ‘+$ (moyenne nationale : 648 ($4 sans 
compter l’enseignement coranique). Cert.ains arron- 
dissements peuvent même étre considérés comme 
entièrement scolarisés. 

Autour de c,e noyau c.ent.ral, se dessine une auréole 
de scolarisatsion moyenne constituée par les provinces 
du Sud-Ouest, du Nord-Ouest et, de l’Est. 

Enfin, la province du Nord a une trés faible 
scolarisation, inférieure ti 50 o/. dans tous les arrondis- 
sements. 

Dans les régions peu scolarisées, le certifié ou le 
dipkmé est encore rare et on n’assiste pas ti une 
(t dévaluation )) de la valeur soc.iale du parchemin 
scolaire. La péréquation prat,iquée dans l’ensemble 
de la Fonction Publique camerounaise vient de 
plus favoriser l’émigration de c.es éléments éduqués. 

En guise de conclusion, on peut non seulement 
relever que l’éducat.ion est un des facteurs les plus 
importants dans l’awélération de l’exode, mais 
qu’il tend à prendre une place de plus en plus impor- 
t.ant,e dans un pays où la stratification en classes 
sociales tend k se substituer progressivement & 
l’appartenance à des groupes ethniques sous l’impul- 
sion de l’Ét,at, de l’économie moderne et de l’élite. 
Le systkne d’enseignement, joue alors le rôle de 
filtre ei. de catalyseur dans la naissance de cette 
0 nouvelle 0 société. 

5. hÇESSIDILITÉ, CONTROLE DE L’ESPACE RURAL 
PAR LES VILLES ET ÉMIGRATION 

Dans quelle mesure la présence ou l’absence de 
route carrossable favorise-t-elle l’exode rural? @es- 
tien embarrassante en l’état actuel de la documen- 
t ation. 

Le réseau rouiier effectivemerlt utilisé est en fait fort 
limité 

On peul t,outefois affirmer que les relations 
routiéres sont, intenses dans les @ions Suivant>es : 

le yuadrilatkre Edea-Loum-Kumba-Victoria autour 
de Douala, dans l’ensemble de la province de l’Ouest, 
dans un rayon de 100 km autour de Yaoundé, 
autour de Bamenda (50 Bru), sur l’axe Ngaoundéré- 
Garoua-Maroua-Kouswiri (rouk du Tchad). 

Il ne fait pas de doute que ces facilités dans les 
communicat.ions ont joué dans la croissance rapide 
des villes situées au cour de ces réseaux de commu- 
nications. 

En fait, ces voies de communications ont été 
c-réées A partir des villes pour permettre à celles-ci 
de mieux maifriser l’espace environnant au niveau 
polilico-adminisfrafif et d’y r6pandre idées et biens 
de consommation importtk. 

On c0nst.at.e cependant: que des relations fac.iles 
avec. une ville important.e n’enf rainent, pas nécessai- 
rement le départ, dkfinit,if des ruraux vers celle-ci 
(FRANQUEVILLE, 1973) et l’on voit des arrondisse- 
ments actuellement vraiment. difkiles d’accès comme 
ceux de Yingui, Ngambk, Ndom, Ou Mundemba 
fournir depuis l’arrivée allemande de forts c,ontin- 
gents d’émigrants. 

La prédominance du véhic.ule routier dans la 
période act,uelle au détriment des autres moyens de 
communication a entraîné ainsi la mise à l’écart 
de certaines zones qui avaient auparavant accès 
à la c0te par la navigat.ion fluviale (Yabassi-Mamfe, 
par exemple) ou qui étaknt reliées au reste du pays 
par d’importantes pistes piétonnières. Cela a entraîné 
une hiérarchisation des infraskuctures de commu- 
nication préjudiciable B l’équilibre général. Ces 
secteurs 0 mnrginalisés B n’en sont pas moins touchés 
par l’émigration qui y a pris dans certains cas un 
caractère massif. C’est que l’irruption du monde 
moderne s’y est fait,e et sans le truchement de la 
route. 

6. r>‘ATTITUDE DES SOCIÉTÉS D’ORIGINE FACE AUX 
ASPIRATIONS DES JEIINl3.3 

Les sociétés d’origine qui se crispent sur les 
traditions par refus du changement ou qui renforcent 
le pouvoir des vieux inciknt les jeunes à partir. 

Le migrant est généralement un jeune homme 
célibataire àgé de 15 à 30 ans. Éduqué ou anal- 
phabéte, il est contraint- des son plus jeune âge 
d’aider son pére dans l’exploit,at.ion familiale sans 
retirer aucun bénéfice individuel de son travail. 
Dans le cas d’une plant.ation arbust$ve ou de cultures 
vivriéres spéculatives, c.‘est le père qui perSoit 
pour lui les revenus monbtaires réalisés par la vente 
des produits, tandis que la mtre va souvent, au 

(1) r)iscours du Vice-Chanc.elier du 16/11/1077. Cf. Liaison, ?3ulletin d’informations de l’Cinivt?rsitP de Ya«llnd+, janvier 1978. 
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marchcir wquérir pagnes et awessoires avec l’argent 
qu’elle retire des pr0duit.s vivriers qu’elle cultive. 

L’adolescent ne manque pas en grandissant, dès 
lors que ses besoins vitaux (logement et nourriture) 
sont assur6s par le pkre, de vouloir ac.qukrir des 
objets manufacturés, signes de son kmancipation 
(t,ransist.or, habits, ahaussures), a l’imitation de 
ses camarades citadins ou ruraux. Il demande alors 
au p&re ou au tuteur de lui laisser la récolte d’une 
parcelle, de lui donner de l’argent de poche ou de lui 
at,tribuer une terre pour s’installer. Le pére peut 
essayer de garder avcç lui son fils en lui laissant 
une parLie des fruits de son travail, en lui assurant 
progressivement son autonomie financière et en 
l’aidant, A payer la dot. 

Rien souvent, il en va autrement. Le vieux ptre, 
par calcul, diffère sans arrêt. le moment, où il va, 
par l’at.tribut,ion de l’usufruit d’une parcelle par 
exemple, libérer son fils de la dependance qu’il a 
à son égard. Le moment vient où, devant. l’inutilité 
de ses t.ent.ativea (qui vont. parfois jusqu’au vol 
des f6ves de cacao) pour acquérir une certaine 
indépendance, le jeune dkide de quitker ses parents 
pour t,rouver ailleurs Ies ressources financières et 
le Stat<ut d’adulte qu’il ne pourrait obtenir autre- 
ment qu’a la faveur de l’amoindrissement physique 
ou de la disparition du père. 

Ce départ, n’est pas, à proprement parler une 
rupture. Au c.ontraire, c’esf u11 moyen pour le jeune 
de r~ii~tégrer sa socikté d’origine dans lu catégorie 
des ndrrltex sans remise en cause de l’ordre social 
dont il a souffert. S’il y a donc. conflit des génkra- 
t,ions, ce conilit. ne prend en aucun cas la forme d’une 
cont.estat.ion des valeurs des sociétés d’origine. Les 
liens ent,re membres de la même famille restent 
Lrts forts. La tutelle des vieux pése aux jeunes qui 
l’accept.ent malgré tout et, ne manquent. pas de les 
honorer chaque fois qu’un é;vknement familial les 
met. en pr&enc,e. 

Ce t,ype de migration at.teint beaucoup les jeunes 
avant, le mariage et ils réintègrent, leur milieu 
d’origine six mois ou un an apr+s avec un petit, pécule 
en vue d’acqukir une épouse. 

Le (( N0rdist.e )) ou le G Grassfields O, ayant ainsi vu 
du pays et un autre monde, revient, des plant.ations 
auréoft? du prestige de celui qui a vu fonctionner 
la civilisation des v Blancs D. 

Dans l’Ouest. (pays hamilélré) CC lu propriéfE familiale 
traitsmise de pPre en ff1.s est irutivisibte. Elle est t.rop 
réduit.e pour supporter l’entretien de plusieurs 
mén?grs. Un seul fils en hérit.e, les autres doivent 
s’éloigner dès l’àge de 12 ou 13 ans... Le jeune homme 
sans -hérit,age a peu de chance d’obtenir du chef 
d’autres terres, sinon médiocres, dans les limites 
du groupement.. Il n’a mème pas la ressource d’élever 
du Mail... X part,ir, on n’a rien A perdre et. Loul-, 
à gagner... Des salaires qui peuvenl, être r@lliers 

permet,t.ront, de réunir rapidement le montant de la 
dot pour épouser une épouse de sa race aux prk- 
cieuses vertus de travail. De plus, on se soust,rait 
aux mult.iples contraintes, d’une société très hiérar- 
Chi&e, & l’aut.orit,é souvent tracassikre d’un chef... v 
(DIZIAIN, 1973). 

Chez les Eton de la L&ié, le cacao a changé 
bien des choses. G La richesse fonci$re, aux revenus 
d’ailleurs fluc.tuants, est devenue une rente aux 
mains des amiens, les jeunes n’ont d’autres choix 
qu’entre l’immigration en ville en att,endant I’hEri- 
t-age, ou une existence au village qui ne présente 
aucun centre d’int.é&, mkne si leur père leur ctde 
symboliquement. un coin de cacaoyére dans l’espoir 
de garder une main-d’œuvre bon marché R (FRAN- 
QUEVILLE, 1973). 

Dans tous les cas de migration, le conflit des 
yénérations, rendu plus âpre quand les densitbs 
ou la monétarisation de l’konomie font sentir leurs 
effets, semble partkuliérement ressenti par les 
jeunes émigrants, qui reviennent cependant chercher 
femme au-village, ne poussant pas la logique du 
conflit jusqu’à son point de rupture (mariage hors 
de I’ethnie) et acceptant ainsi de se soumettre par 
le biais de la dot au contrôle des vieux. 

7. L'ASPIRATION CZ?N~RALE AU CONFORT ET LA 

PROMOTION DE LA FEMME 

Un dernier élément diffkilement mesurable inter- 
vient. dans le départ de l’émigrant(e) : la recherche 
du confort, qui remet en quest,ion la place de la 
femme dans la société. 

Depuis une génération, l’administration, les sociétés 
de Lrait,e, les missionnaires ont imposé - même 
aux villages les plus reculés - des changements : 
paiement de l’imp&, obligation morale de porter 
des vêtements, Dans le Sud plus particulièrement, 
la tôle, le ciment, la bière, le transitor, les casseroles 
en aluminium se sont répandus un peu partout. 
La pénét,rat.ion de ces biens manufacturés, celles des 
idées par le canal des écoles, des missions, de la 
radio, ont permis A l’ensemble de la populat,ion 
rurale de se sentir déshéritée si elle n’avait, pas l’eau 
potable, le dispensaire, la route carrossable ou 

l’école 4 proximité. 
La recherche de l’eau potable est une nécessité 

viLale, aussi bien dans les monts du Wandara, 
où il ne pleut pas suffisamment, que dans les villages 
du mont Cameroun, OU il pleut. trop sur des sols 

perméables. Ce qU’Oi1 SuppOrfUit autref& OÙ tout le ?nOide cOnrlu 
vivait grosso modo de la même manière est remis en 
question au.jourrl’kui, pur les disparités croissantes 
de cvndition et de stufut et on n’émigre pas seulement 
pleur voir les ( lumières de lu ville O. Le 0 quartier )jI 
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insalubre objec.tivement, apparaît bien souvent 
comme un <( endroit oh la civilisation se développe )j. 
Il faut dire que le rousseauisme écologique n’a pas 
d’adepte en milieu rural, où la pollution biologique 
est. parfaitement ressentie, alors que la pollrrfion 
chimique, qui prend des proport.ions importantes 
a Douala par exemple, est. ignoree. 

Les femmes sur qui reposait la survie du groupe 
dans bien des secteurs commeucetd à remettre en 
cuuse l’antique diuisioii rlrz travail et. aspirent., elles 
aussi , R une vie plus confort,able, mieux assurée 
en milieu urbain. 

En pays nsam, dans les années cinquante 
(I<AUERRY, 1952), les femmes donnaient 191) jours 
pleins pour cultiver une exploitation moyenne de 
60 ares, alors que l’homme ne consacrait que 10 jours 
par an à l’agriculture a abattre les derniers arbres 
d’un pays déboisé. C’est. dire que les femmes assu- 
raient. la survie du groupe dans son intkgralité, 
en travaillant comme des bP,t,es de somme. Cett.e 
situation était apparemment bien accepGe, car elle 
n’etait pas le symbole d’une inférioritk sociale, 
c’est. du moins ce que prétend KABERRY. Qu’en est-il 
aujourd’hui dans cette région, Premiere product,rice 
de café Arabica du Nord-Ouest, où le taux de 
scolarisation est l’un des plus élevés de cette même 
province pour les filles comme pour les garc;ons? 

Si au Nord, les filles sont maintenues dans 
l’analphabétisme plus que les garsons, au Sud, 
elles sont. éduquées de la m8me maniere et le pouvoir 
masculin en souffre, c,omme en témoigne certaine 
chanson Q la mode de F. BEBE~. Les adolescentes 
veulent également s’émanciper et le chemin de la 
ville est devenu à leurs yeux le plus siir moyen d’y 
arriver méme si ce chemin passe par la prostitution, 
et il n’est> pas rare de voir des int,ellectuelles refuser 
le mariage. Chose curieuse : la femme peut aussi 
bien se montrer particulierement timorée vis-à-vis 
des habitudes europeennes - et. not.amment celles 
qui soulageraient sa peine (appareils électro-ména- 
gers) mais peut se lancer à corps perdu dans l’adop- 
tion sans réserve des ((masques blancs j) au grand 
scandale de ses compatriotes masculins (lj. 

En ville géneralement, ses fonct,ions de mke et. 
de (< menagere 1) ne seront, pas alourdies par d’impor- 
tantes taches agricoles et elle aura t,endance a 
s’aligner sur la norme européenne conventionnelle 
(la femme au foyer), considérée comme un progrès 
(kW, SlWK, 19%). 

Entin, si le mariage peut. étre l’oc.c.asion du départ., 
le divorce est, aussi un motif de migration, quand 
il faut rembourser l’argent de la dot, que le père 

--. 

a bien souvent (( mangé )) et. que les frères ne peuvent 
ou ne veulent rendre (cas des prostituées anyang 
de Victoria). 

8. LA DIMENSION HISTORIQUE 

Les déplacements de population en milieu rural 
s’avérent ètre une donnee ancienne et expliquent 
le caractère peu B casanier » et la mobilifé générale 
des populafions. Avant. la colonisation, des groupes 
de familles ét,endues, des villages entiers, pouvaient 
ainsi parcourir dans certaines régions des dizaines 
de lrilométres en une générat.ion, à la recherche de 
nouvelles terres, pour fuir un peuple guerrier 
voisin, etc. Avec la Q pax germanica )), l’instauration 
du travail forcé pour les plant.ations, pour le portage 
et les grands travaux d’équipement du territoire, 
a provoqué de nouveaux deplacements. 

a Il paraît donc. hors de doute que ce systtme du 
travail obligatoire a amorcé un considérable mouve- 
ment d’émigration, souvent de longue durée, bien 
avant que l’akait d’un salaire fixe ou des (( lumières 
de la ville j) n’en prenne le relais. Mais il faut encore 
ajouter que ce systeme a non seulement créé l’habi- 
t,ude de quitter son village pour des destinat,ions 
lointaines, mais encore a contribué à former au loin 
des noyaux de peuplement,... qui ont constitué par 
la suite autant de foyers d’appel pour les générations 
plus jeunes)) (FRANQUEVILLE, 1973 : 174-175). 

La zone de plantations industrielles du mont, 
Cameroun est. un esemple caractéristique. Plusieurs 
couches d’émigrants d’origines et,hniques diverses 
s’y sont. succédees dans le temps au gré des polit,iques 
de recrut.ement des divers maît,res des plant,at.ions 
comme l’indique le tableau ‘II. 

Des l’origine, on engagea des ((étrangers )) à la 
région : Krou du golfe de Guinée ; Boulou Bangwa 
qui avaient résisté aux allemands ; Ewondo et 
(t Grassflelds 1) du Bamtnda, travailleurs (< forcés R 
recrutés direct,ement, par l’administration ou les 
groupes alliés t.els les Bali (MICHEL, 1970). Sous le 
mandat britannique, premiirre version (19241939), 
les planteurs allemands toujours installés gardèrent 
Baltoko et Yaoundé (Ewondo et Eton) mais diver- 
sifièrent leurs sources en puisant, dans le réservoir 
humain de Southern Cameroons. Avec la création 
de la Cameroons Development, Corporation (société 
d’État), la PAMOL (UNILEVER), Elders and 
Fyffes (United Fruit CO.), les Ibo prennent une place 
prépondérante qui va leur ètre ravie par les groupes 
du Cameroun anglophone lors de l’Indépendance. 

(1) Voir a ce sn,icl le visage que clonne de In femme camerounaise le nxrgazine fhinin 6 Wife 0. 
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Ethnies 
Année de la 

Ndian 

1926.. . 9,8 
1936.. 6,9 

1955 (‘). 5,4 
1973.. . 10,8 

. , 

TARLEAU II 

Répartifion ethnique dans les plantafions du sud-ouest 

Bakweri Banyang 
(Fako) (Manyn) 

6,5 94 
41 10,Y 
46 3,O 
571 4,2 

Bali 
(Mezam) 

13,o 
14,X 
‘&6 
294 

Yaoundé 
Fungom 

B&o~o 
Emondo IbO 

Total Total gen&ral 

:Menchum) +Eton (Nigeria) 
ethnies 

(LekiB) citées xl 
A 

- - 10,s 10,s 27,2 27,2 - - 76,X 76,X 11310 11310 100,o 100,o 
- - 394 394 11,6 11,6 2,l 2,l 53,s 53,s 1x 1”O c 1x 1”O c 100 0 100 0 
w w W W 1.5 1.5 15,5 15,5 35,6 35,6 28 589 28 589 1oo:o 1oo:o 
7,8 7,8 (41 (41 0,O 0,O 194 194 3*2,4 3*2,4 15 959 15 959 100,o 100,o 

Sources : Divisional Reports (Victoria-Kumba) pour 1926 et. 1936. ARDENER (E. IV.), 1960, op. cif., pour 1955. COURADE (G.), OP. 

cif., pour 1973. 

(*) Pour 1955, il manque les chiffres des domaines Pamol de Ndian, Bui et. Lobé (3 000 personnes environ), les résult.ats 
seraient. plus éleves pour 3 groupes si ces domaines avaient, et6 comptabilisés : ethnies du Ndian, Banyang el. Ibo. 

L’ensemble de ces mouvements a eu des consé- 
quences sur les villes et, villages du sud de la province 
du sud-ouest, qui ont vu l’aflux dans leur sein de 
l’ensemble de ces groupes, créant & partir des camps 
de plantations des noyaux de peuplement mono- ou 
pluri-ethniques. 

Une situation de meme type, génératrice de conflits 
entre populations aut.ocht,ones et étrangéres, a été 
créée par l’afflux massif dans les plaines du Moungo 
et de la Meme d’immigrants hamiléké à partir de 
1920. Un bourg rural comme Tombe1 comptait> 
ainsi en 1966, 40 OA, de BamilékB contre 20 vh de 
Bakossi. Le Bamiléké en effet, Q s’il émigre, ne 
recherche pas tant quelque espace OU rec.r&r son 
économie vivrière que le moyen de tenter des cultures 
de rapport P (DIXIAIN, 1953, op. cit., p. 126). 

L’émigration actuelle a d’autres ressorts que la 
cont,rainte administrative. Il n’empê.che que le passé 
joue un rOle essentiel dans l’orient,ation et les moda- 
lités de l’émigration présent,e. L’expérience acquise 
par les générations passées se transmet de manière 
plus ou moins déformée aux jeunes d’aujourd’hui. 

t 
I I 

Cet inventaire rapide des différent.es a causes u 
de l’timigration nous en a fait. sentir la diversité 
et 1’impossibilit.é qu’il y a de lier tel ou tel facteur 
avec le phénomène d’exode rural pour en expliquer 
totalement les raisons tant au niveau de l’individu 
qu’à celui de la socSté d’origine. 

Il semble cependant que l’exode rural d’aujourd’hui 
puisse &tre interprété globalement. comme la i4sultante 
de la crise que traversent les sociéfés d’origine sur fous 
les plans. Elles ne peuvent, pas fournir souvent aux 
jeunes des perspect.ives de promot.ion économique 

et sociale ; elles se crispent parfois sur le passé, 
l’utilisant pour assurer un contrôle contraignant 
du syst&ne foncier et des épouses ; elles inthgrent 
mal la monétarisation générale de l’Économie et 
l’int.roduction des wltures arbustives commerciales ; 
elles opposent plus ou moins à l’individualisme OU 

aux valeurs occidentales diffusées par l’école une 
résistance inadaptée. A ce tableau sombre des 
difficullés des nociètès rurales 2 trouver un nouvel 
6quiliOre dans un monde en mouvemd, il faut apporter 
des ret.ouches, car il existe nombre de populations 
qui ont su garder les valeurs t,raditionnelles tout en 
sachant int.égrer ce que l’Europe pouvait apporter 
en matière d’efficacité et de progrés dans les domaines 
économique et social. 

Ces distorsions entre milieux (t déstabilisés B et 
milieux ayant. su et pu intégrer le monde moderne 
en l’adapt.ant,, donnent à l’exode rural une conno- 
tation très variée : la mobilit,é de l’individu est, 
un facteur de progrès dans le deuxitme cas alors 
qu’il peut étre cat,astrophique dans le premier. 

IV. ModalitrSs : types de migrants et types de 
migrations 

La mir>rat,ion se t-raduit. par un déplacement 
géographique, qui est la résult.ante ent.re des forces 
répulsives (le migrant cherche a quitter son milieu 
d’origine qui ne le satisfait plus) et, des forces 
d’atlraction (le migrant, espi:re a trouver mieux )) 
là où il se dirige). Sème s’il part (t à l’avent-ure R, 
il s’oriente vers les régions où l’aventure risque 
d’&re rentabilisée. 

Ce déplac,ement géographique correspond à un 
G déplac.ement )F social : le groupe ou l’individu 
essaie d’améliorer sa situation sociale et économique. 
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La migration apparaît donc comme un calcul 
économique et un projet,. En cela, elle n’est pas aussi 
malléable que le pensent les recruteurs de main- 
d’couvre (1). 

Il nous appartient, donc d’6tre attentifs aux 
modalit& des mouvements migratoires. Elles doivent 
être non seulement décrit.es (ta&e de l’unité migrant.e, 
durte de la migration, trajectoire, etc..), mais aussi 
reliées a des straté,gies sociales. Le migrant n’est 
plus alors un élément abstrait quantifiable en langage 
mathématique selon des critères universels, mais 
il se (( multiplie )> en autant de 0 port,raits » qu’il y a 
de strat,égies. Celles-ci renvoient logiquement. aux 
sociétés d’origine et SI leur place dans l’ensemble 
national. 

Ce n’est qu’a partir de cette galerie de portraits 
qu’on pourrait esquisser une typologie des migrant.s 
et des migrations au Cameroun. 

* 
t i 

1. SES~, ÂGE ET SITUATION MATRIMONIALE 

Tr&s souvent, le migrant est) un jeune homme 
célibataire. Inc.lus dans une unité domestique 
dominée par la figure paternelle, le jeune participe 
.?I la production agricole familiale sans pouvoir jouir 
individuellement des fruit.s de son travail. Cette 
frustration est, d’autant plus vive que l’économie 
de plantation de par les revenus monétaires qu’elle 
procure donnant. accès à des biens manufactures, 
exacerbe l’individualisme, alors même que les chefs 
de famille retardent. l’installation des nouvelles 
générat,ions, afin de profiter au maximum de leur 
force de travail. De Ih, le départ, du jeune que 
G. POST~É a pu presenter pour le cas guiziga, en 
termes de contestation sociale du contrble exercé 
par les (c vieux 1) (PONT~É, 1973). 

Le jeune 4 cont.est.ataire 9 a le choix entre s’installer 
Q son propre compte, mais en dehors du controle 
social de son chef de famille (cas guiziga OÙ les 
migrations inter-villageoises sont trés nombreuses, 
le jeune cherchant & s’installer dans un aut,re village 
que celui où il est né), ou accepter un travail salarié. 
Le départ des jeunes peut alors devenir massif. 
C’est le cas des jeunes travailleurs massa et toupouri 
du nord du Cameroun (BARBIER et TIYYANDIER, 

1977) qui descendent, volontiers à Mbandjok pour 
la coupe de la canne ti sucre. C’est, aussi le cas des 
jeunes de la région de Bamenda et de Wum (2), 

qui s’embauchent. dans les grandes plantations 
d’hévéas, de palmiers à huile et. de théiers de la 
province dU Sud-Ouest (ARDENER et ai., l%?(J). 

Ce phénom6ne peut etre rapproché du 0 modéle 
mossi 1) de la Haute-Volta : les migrations atteignent 
presque t.ous les jeunes, avant leur mariage et. pour 
une durée relat.ivemen t, c.ourte. Ils réintègrent leur 
milieu d’origine apr’ès avoir réalisé quelques éc.ono- 
mies. La migration prépare le retour dans le milieu 
d’origine, mai,s avec Jr st.atut, d’adu1t.e. Elle t,end 
$ fonctionner comme une vérit.ahle initiation et. 
le jeune mossi 0 qui n’a pas voyagé: 0 est la risée 
de ses camarades et, surt.out des jeunes filles (KOHLER, 

1972). Dans de telles sociétés, la promotion écono- 
mique du jeune reste étroitement contr0lée : le 
jeune se heurt,e A une o inflat.ion dotale », par laquelle 
les (( vieux P récupbrent une partie de l’argent qu’il a 
pu gagner à l’extérieur. De la mème facon, il faut 
s’att.endre, dans les années à venir, A une nette 
augmentation du nombre de trXes de bovins deman- 
dées pour la dot aux jeunes toupouri et massa. 
Au sud du Cameroun, les régions de Ngambé et 
de Pouma qui sont les parties du pays bassa les 
plus atteintes par l’exode rural, sont aussi celles 
où la dot est la plus élevee... 

Dans les régions surpeuplées, l’installation des 
nouvelles générations devient, problématique. Les 
non-héritiers doivent se débrouiller en s’installant 
dans des zones périphPriques ouvertes à l’immigra- 
tion rurale ou en pratiquant des act,ivités artisanales 
et commerciales. Celles-c*i commencent souvent 
par les 4 petits métiers: R : le jeune éton, revendeur 
de produits vivriers dans les rues de Yaoundé, 
rejoint dans ce type d’activité le marketrboy 
bamiléké de l’ouest, du Cameroun. 

En @néraI, l’exode rural t.ouche en priorité les 
jeunes hommes c.élihat.aires, etO apparaît. donc, au 
début, comme un phénom&ne masculin (d’ail 1’indic.e 
que nous avons utilisé précétiemment du rapport. 
de masculinité). Cependant., hormis le cas mossi 
où les 0 fiancées o potentielles attendent au village 
(t le retour des héros », ces migrat-ions masculines 
vont induire des migrations de l’autre sexe, car le 
migrant, d6s qu’il s’est. stabilisé et a amélioré sa 
situation, retourne au village pour y prendre une 
épouse. Des migrations féminines suivent donc. c,elles 
des maris avec quelques années de décalage et une 
trajectoire raccourcie (de la résidence du père A celle 
du mari). De c.e jeu des alliances matrimoniales 
aven le milieu d’origine, résu1t.e une haisse progres- 

(1) Nous pensons notammeni à la pratique fr8quenLe qui consisl e A lracer iInp~raI.ivernenl, sur une cart.e des densitks dbmogra- 
phiques, une ilèche allant des zones de forte drnsit6 aux zones environnantes de moindre densii P. 

(2.) Entre autres de nombreus originaires des chefferies de Bafut cl de Fungom. 
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sive du rapport. de masculinité au lieu d’arrivée. fichées par le service des mceurs de Douala étaient 
M. LACAN a observé précisément ce processus en ce Boulou (16,4 y/0 Ewonclo, Eton et assimilées, 27,5 74 
qui concerne l’immigrat.ion bamilékk à Douala : Banen, 3,7 ‘?& Bassa, 2,3 y0 Bamoun) (LACAN, 1974). 
le rapport. de masçulinitk est d’autant plus élev6 En 1975, 38 y0 des prostituées de Victoria-Bot,a 
que les d6partement.s d’origine ont 6t.é plus récern- provenaient., de l’arrondissement de Mamfk (Cou- 
ment touchks par l’exode rural. RADE, 19%). 

TABLEAU III 

Rapports dc masdinifé che .z les immigrés bamiléké ù Douala 
en 1968 

D6part.ement 
d’origine 

Rapport. de 
niasculinitfi 

Pourcentage des 
15-29 ans 

La prostitution n”est pas cependant, le seul 
débouchk pour les femmes non-sc.olarisées, aspirant. 
Q une promotion. Les femmes originaires de la 
province de l’Est,, par exemple, ac.cept.ent des 
tâches comme personnel de service. Les femmes 
vouté kmigrent, également, vers les villes ; elles 
y pratiquent notamment, le commerce des plats 
cuisinés dans des o gargotes j), la vente de biére 

- de maïs, etc. (1). 
hft!Ilolla.. 195,7 - 
Bamboutos.. 185,P 49,5 y; 
Mifi. . . . 152,x 42,5 y!‘&) 
Ndé. . . . . . . . . 118,8 35,2 % 

Les déplacement,s de ménages déja constitués 
restent l’exception. Le migrant marié préfke partir 
seul pour n’?+re rejoint. que plus tard par sa famille. 

Source : LACAN (M.), 1974. 2. LE CHEMINEMENT SOCIO-PROFESSIONNEL Du 

MIGRANT 

I’ar ailleurs, lorsque la scolarisation de masse 
atteint, autant, les filles que les gargons, elle peut 
induirp des migrations qui c.oncernent les deux 
sexes, où la migration de l’é16ment fkminin n’est- 
plus déJ1Pndant.e des liens du mariage. A Victoria- 
Bota par exemple, parmi les femmes exercant une 
profession supposant une qualification, les immigrées 
reprPsent,aient, en 1975, 61 n$ du total (Counan~;, 
1975). 

Parti du milieu rural, le migrant qui se dirige 
vers un milieu urbain ou une plantation industrielle 
ne va pas automatiquement abandonner toute 
activitk agricole. On peut évoquer le petit. lopin 
de terre que la femme cult.ive et qui est. un appoint 
nutritif 11 l’alimentation du citadin (2), mais il 
faut surtout. considkrer les activités agricoles prin- 
cipales : 

Parfois nièm13, les migrat,ions féminines peuvent 
prendre le pai: sur les migrations masculines. 

Dans le cas baoulé (ETIENNE, 1968) par exemple, 
la diffkence de c.omport.ement. des hommes et, des 
femmes face a la ville est part.ic.uli~rement. ac,centuée. 
Les femmes émigrent, volontiers en ville. Elles 
y offrent- leurs (( servkes sexuels 0 eL ménagers. 
Leur milieu familial est t.okant : les enfank des 
mtres célibataires sont. récup6rbs par le matrilignage 
et. I'abseme du père géniteur ne g6ne nullement.. 
Les femmes de plus de 50 ans resttes en milieu 
urbain regroupent autour d’elles les filles de leur 
parente venues en ville et jouent. le role de tutrices. 
Les hommes prC’fi:rent. au c.ontraire rester dans les 
milieux ruraux, oil ils pratiquent, l’agriculture de 
plant.ation. 

- activitks agricoles traditionnelles, en dehors 
du périmètre urbain, facilitées par I’améliorat.ion 
des moyens de transport (certaines villes ne se 
distinguent. pas alors de bourgs ruraux, si ce n’est 
par leur taille) (CHAUVET, 1977) ; 

- pratique intensive des cultures vivrières 
(maraichage) dans des quartiers suburbains, par 
des pet.& agriculteurs pour leur propre c.ompt,e ; 

- spéculation agricole liée au ravitaillement des 
villes ou & des culhres d’exportat.ion avec main- 
mise sur le patrimoine rural par la bourgeoisie 
compradore (utilisation d’une main-d’oeuvre rému- 
nérée). 

Cet exemple n’est. pas sans rappeler l’immigration 
fiminine boulou R Yaoundé et. A Douala et, banyang- 
anyang k Victoria. En 1968, 44;1 04 des prostituées 

Alors que la sc.olarisation dklenche, A partir de 
certaines régions, des migrations avec abandon de 
t.oute activité agricole (cas des Bassa qui s’orientent 
directement. vers le secteur administratif des grandes 
villes) ; dans d’autres cas, la scolarisation est. moins 

-- _-.- 

(1) Dans ce cas voute, les hommes Emigrent. aussi, souvent d’ailleurs en continuit& avec leur passi? guerrier : miliciens alle- 
mands, puis fr:+nc;ais au début de la colonisation, gardiens dans les clnartiers résidentiels ensuite. 

(2.1 T>es pourcentages de mhages urbains lirant une grande partie de leur nourriture de l’agricultnr~ varient de 30 à 80 76 
dans les grandes villrs d’Afrique (;rntralr (P. VENNETIER, 1976~. 
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d&erminante et le migrant. maintient des act,ivités 
agricoles. 

Le migrant, bamil&ké, par exemple, accepte dans 
un premier temps une activité salariée qui va lui 
permettre de se constituer un petit. pécule. II utilisera 
ces premières économies pour accéder au patrimoine 
fonc.ier contrcXé par les autochtones et pour ouvrir 
une plantation de caféiers et. de bananiers, afin de 
s’assurer des revenus annuels relativement réguliers. 
Ses 0 arrihres j) consolidés il se lancera dans des 
activités commerciales où la réussite est plus aléa- 
toire, mais les bénéfices plus lucratifs. Le passage 
du commerce au transport est ensuite une évolution 
logique. On aboutit. & une complémentarité étroite 
entre toutes ces activités et à la création d’une 
véritable chaîne de petites entreprises. Chaque 
unité peut être gérée par un membre de la famille 
ou un homme de confiance, ap&s avoir été lancée 
et rôdée par notre migrant devenu homme d’affaires. 

On comprend d&s lors que les migrants bamiléké 
ne boudent pas les petits centres urbains où, préc.isé- 
ment, ils peuvent procéder à toutes ces activités 
complémentaires. 

Si le Bamil6ké conserve toujours avec une prudence 
toute paysanne ses attaches avec l’agriculture, 
1’Ibo va s’installer directement comme homme 
à tout faire chez un cornmercant, ou un artisan 
dans les premiéres années de la migration. Il observera 
son pat.ron pendant plusieurs années et celui-ci lui 
donnera un pécule ou un stock d’articles à vendre 
pour qu’il puisse (t voler de ses propres ailes 1). Le 
passage par le travail salarié n’est pas fréquent et 
le travail agricole est. rare chez les Ibo, en raison 
de l’accès difWle à la terre et de l’attrait exercé 
par les professions spéculatives. Dans les affaires 
d’ailleurs, le savoir-faire se transmet sur le t,as et. 
rien ne remplace dans ce domaine l’expérience 
a l’ombre d’un (( businessman 1). 

La scolarisation de masse et les données ethniques 
traditionelles tendent CI interférer dans le chemine- 
ment. socio-professionnel du migrant. 

Une enquête réalisée en 19741975 sur plus de 
2.000 élitves anglophones du Cameroun, ayant quitté 
l’école primaire villageoise, a donné les résultats 
du tableau IV ( 1). 

L’éduc.ation devient un puissant facteur de promo- 
tion sociale et 1’accPs à l’élite installee dans les 
grandes villes du pays se fait en s’appuyant a la 
fois sur le diplôme et le réseau de solidarit,é; ethnique. 
Ce rOle de l’éducation moderne est d’autant plus 
puissant que la multiplication des fonctions et 

. l’afrioanisat,ion des post.es ouvre& ?S l’heure actuelle 

TABLEAU IV 

Occnpations des anciens Plèrrcs de I’Pcole primaire du Cameroun 
anglophone 

Occupation ProportioIl ( 44) 

Activiths du sectenr primaire (agricul- 
teur, pikheur, P vigneron 8, etc.). . . 32,l 

Manrruvres ou domestir[ues. . 5,3 
Apprent.is-artisans.. . . . . . . . . . . , 1 6,9 21,o 
ActivitBs commerciales.. . . . . I 8,8 > 
<t BIAnagéres jj (Housewifesl. . . . . . . 495 
Autres act.ivités.. . . . . . . . . . . . . . 9,7 
Chbmeurs. . . . . . . . . . . . . . . . 3,7 
Enseignement secondaire gPn6ral.. 13,o 
Ét.udes t.echniques ou commerciales.. . 11,8 1 

25,7 

Sansréponse......................... 3,0 

des possibilit,és inconnues dans les nat.ions constituées 
depuis longtemps. 

Inversement., le jeune de faible niveau scolaire 
ou non scolarisé, accepte plus facilement une tâche 
de manœuvre. 

Les deux provinces fournissant actuellement, le 
plus de main-d’oeuvre aux complexes agro-industriels, 
qui se nmltiplie.nt dan. + le sud du Cameroun, sont 
précisément les provinces où les taux de scolarisation 
primaire sont 1~s plus bas : Nord (30,9 j,), Nord- 
Ouest (59,1 y;) (FOTW, 1977). On peut donc 
s’attendre, parallèlement g l’effort des pouvoirs 
publics de scolarisat.ion de ces provinces, manifeste- 
ment en retard dans c-e domaine sur les autres 
régions du Cameroun, à une diminution à terme du 
nombre des candidats aux emplois de manœuvres 
agric.oles dans les grandes plantations. La pression 
sur le secteur tertiaire des villes s’en trouvera sans 
nul doute renforcke. 

3. LE C:HEMINEMENT GÉOGRAPHIQUE DU MIGRANT 

3.1. Les axes de circulafiw 

L’émigration, b partir d’un milieu donné, peut 
se faire d’une fagon diffuse ou, au cent-raire, 
emprunt,er des axes de circulation. 

Baoulé de Côte d’ivoire et. Bamiléké de l’ouest 
tlu Cameroun constiturnt. &ux ensembles dont la 
croissance démographique et les ac.tivit.ts écono- 
miques (pratique de la cafrïcwlture dans le cadre de 
l’économie de plantation) conduisent 5 une expansion 
géographique. Alors que chez les Baoulé, cette 

(1) IPAR-Buea, 1077. En+te effectuhe par BERGnlANN et, BODE sur un 8chantillon wprkwntatif des écoles du Cameroun 
angluphone (10 y; des c’coles). 
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expansion se fait sous la forme de multiples écarts (1) 
dans la zone forestière, immédiatement périphérique 
k l’aire d’habitat l.raditionnel (CHAUVEAU et, HICHARD, 

1972), dans lr cas bamiléké, nous observons, par 
wntre, l’emprunt des grands axes de circulation 
moderne (l’axe routier et l’axe ferroviaire qui, 
?I travers le département, du Moungo, relient le pays 
barniléké à Douala, le chemin de fer de Yaoundé 
à Ngaoundéré et les rout,es carrossables aménagées 
par les sociét& foresti&.res dans l’est, du Came- 
roun (etc.). Cette différence s’explique en fait, 
par la complémentariti! que les migrants bamilél& 
établissent: entre les activités agricoles et les activités 
du secteur tertiaire (commerce, artisanat, trans- 
port,, etc.). 

On ret.rouve cette rtGme utilisat.ion du réseau 
routier et. ferroviaire chez d’aut,res migrants qui 
prat,iquent eux aussi le commerce : les Haoussa 
et les Ibo. 

Il nous faut évoquer aussi l’importance sl;raté- 
@que du chemin de fer t.ranscamerounais qui, de 
Yaoundt à Pgaoundé;ré, met en relation le nord 
du Cameroun, -ou une main-d’crwvre ab0ndant.e est 
potentiellement. disponible, et le sud du Cameroun 
0i1 se multiplient. actuellement les unités agro- 
industrielles (wmplexes rizif*oles et sucriers, Plant*a- 
tions de palmiers à huile, d’hévéas, et,c.). 

Le r6le des voies de communication aux abords 
immédiats des villes est assez ambigu. Elles accélérent. 
l’exode vers la ville en intensifiant le contact., elles 
rendent. aussi possibles les migrations alternantes 
quotidiennes n’impliquants pas un changement de 
résidence. A. FRANQUEVILLE constate aux abords 
imrnb,diat-s de Yaoundé que l’exode rural t.ouche 
peu les 1ocaliGs éloignées de moins de 20 km de la 
ville, dist,ance que l’on peut parcourir deux fois 
par jour à bicyclette (FRANQUEVILLE, 1972). Il en 
est de nGme pour l’arrondissement de Dibombari, 
proche de Douala, dont la partie méridionale se 
transforme en quartier résidentiel avec cases en dur 
et. jardins fleuris et ombragés. La (( trilogie o urbaine 
du mont. Cameroun (Tiko-Victoria-Buea) est, elle 
aussi, entourée d’une large banlieue. Il existe donc 
un seuil kilométrique, variable selon les villes et. la 
qualit. des voies de communication, au-del8 duquel 
l’exode rural succéde à la migrat.ion journaliere 
alt,ernantr. 

3.2. Efuprs migvafoirrs ef réseaua rwbaiil.u 

Le migrant. peut. part.ir d’emblée vers la grande 
\-ille, ou au cont,raire, effectuer de multiples étapes 
de plus ou moins longue durée. 

Nous laisserons de c6t.é les fonctionnaires qui sont, 
soumis aux mouvements (1 browniens )) des affecta- 
tions, pour ne considérer que les mouvement,s 
migratoires dépendant, de la seule volonté de 
l’indiviclu. 

Les étapes migratoires renvoient en fait à l’exis- 
tence ou H l’absence d’un réseau urbain, c’estri-dire 
un ensemble hiérarchisé de villes de diffërent.es 
tailles offrant. B la région de leur implant.at,ion une 
gamme de fonctions, de servic,es et d’infrast.ructures 
complémentaires et donc des emplois. 

De nombreuses études ont précisé le r6le des 
petit,es villes c.omme reIais vers les grandes cit,és 
dans les trajectoires des migrants (COTTEN, 1973). 
Elles ont, en fait,, un r6le ambivalent, : elles pro- 
voquent une premikre étape migratoire par le ou les 
établissements scolaires dont. elles sont dotées, 
par les quelques emplois salariés, les bquipements 
sociaux et. les loisirs qu’elles offrent, mais elles 
s’avPrent. le plus souvent incapables de retenir 
ces migrants à cause de l’exiguïté de leur marché 
du travail. Elles incitent $I l’émigrat8ion sans pour 
autant présenter des struct,ures d’accueil suffisantes. 

Tout,efois les chefs-lieux des circonscriptions admi- 
nistratives du Centre-Sud et de l’Est. ne jouent 
pas un rOle véritable de relais en raison de leur 
faiblesse économique. Dans toute cetf,e partie du 
Cameroun, les ruraux qui émigrent vont. directement 
vers les deux grandes m6t.ropoles nationales : 
Yaoundé et Douala. C’est c.e que constate A. FRAN- 

QU~~ILLE pour le quartier de la Briquet#erie &‘i 
Yaoundé! : (( les immigrants venant de la zone rurale 
sont, plus nombreux que ceux qui viennent, d’une 
ville : 30.257 c.ont.re 34.180. L’étape de la petite 
ville, entrre le village et, la grande ville, n’est. donc 
pas une prat.ique générale o (FRANQUEVILLE, 1972). 

J. TISSANDIEH aboutit. à la mCme conclusion en 
évoquant. le r6le at.f;ractif de Nanga-Eboko : «Le 
rUle attsactif de Ranga-Eboko sur la population 
du di:partement. (de la Haut,e-Sanaga) s’exerce 
surtout dans les limit,es de son arrondissement. 
Sur les 66 y0 de population originaire du départe- 
ment en 1967, moins de 8 y./, viennent des deux aut,res 
arr0ndissement.s de Minta et de Mbandjok. Mais les 
sollicit,ations ext&ieures, notamment 1’influenc.e de 
Yaoundé et, Douala sont plus fortes que l’at.trait 
de la petite ville et. s’exercent directement, sur les 
villages o (TISSANDTER, 1972). 

Dans une t,elle région, l’amélioration du réseau 
routier contribue, d’ailleurs, a renforcer cette polari- 
sation par les grandes villes, car les pet.its centres 
administratifs peuvent 6t.re plus facilement court- 
circuités. 
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Le nord du Cameroun, par cont,re, non polarisb 
par une seule grande ville, a conservé ses capitales 
régionales : Maroua, Garoua, Ngaoundér6... chacune 
exerçant. son influence sur son environnement rural 
proche, tout en assumant des fonctions régionales 
complémentaires. 

Dans l’ensemble du Cameroun de l’ouest (l), 
le migrant dispose d’un réseau de petits cent,res 
6cheIonnés le Iong des infrastructures routières 
et ferroviaires du RIoungo et de la Meme, qui sont 
autant de marchés du travail et de villes moyennes 
à commandement régional en déc.lin, comme Nkong- 
samba ou Victoria-Tiko-Buea ou en phase de 
croissance, comme Bafoussam, Bamenda ou Rumba 
(CHAMPAUD, 1972 bj. 

3.3. Les rL;senux de solidarité 

Un migrant en appelle d’autres car sa pr&ence 
m6me constitue un lieu d’awueil pour ses compa- 
triotes. 

Dans les départen1ent.s du Moungo et de la Meme, 
où l’immigrat.ion bamiléké est particulièrement 
int,ense, t,outes les chefferies sont représentées, 
mais on constate dans chaque lieu d’immigration 
la prédominance de certains groupes de ress0rtissant.s. 

Dans les milieux urbains, les premiers scolarisés 
accédant aux emplois des secteurs administratifs, 
commerciaux et indust,riels, ont mis en place autant 
de filières de recrut.ement. et consacrent ainsi l’avance 
de leurs milieux d’origine sur d’autres régions air 
la scolarisation a été plus tardive. Ils ont m&ne 
constit.ué souvent. de véritables monopoles dans 
certains secteurs (les Douala dans les douanes, 
les Bassa dans le transport ferroviaire, les (( Haoussa )) 
dans la distribution de la viande, etc.). Au niveau 
d’une entreprise, ces filières peuvent c.hanger dés 
que le pouvoir passe d’un groupe A un autre par 
la mutation d’un haut fonctionnaire ou d’un cadre 
supérieur. 

Lorsque les ressortissants d’une mPme région 
se trouvent regroupés dans les cent,res urbains ou 
Bchelonné3 le long des axes de circulat.ion, ils consti- 
tuent un vaste rsseau de solidarité à l’intérieur 
duquel peuvent circuler de nouveaux migrants. 
Cette structure se pr&ant particulièrement aux 
activités commerciales, il n’est pas étonnant de 
la rencontrer chez les Dioula de C6te d’ivoire, les 
Ibo et les Haoussa du Nigeria, les Bamiléké du 
Cameroun, etc.. 

L’Ibo de la province d’Owerri venant au Cameroun 
par exemple, se rendra à Calahar s’il emprunte 

- 

la voie maritime, à lkom s’il préfhre la voie terrestre. 
Les bourgs de RIamCe h l’intérieur, de Mbonge et 
d’ubenikang sur la c6te, sont autant de relais dans 
son voyage l-ers Kumba, Tiko-Victoria 011 Douala. 
A chaque étape, il retrouvera une (t union des gens 
d’owerri j), lesquels se chargeront. de l’héberger, 
de le transporter dans une grande barque à moteur 
ou un Q mammy wagon )) et de lui trouver un prot.ec- 
teur, qui le prendra en charge pour plusieurs 
années (2). 

Cette solidarité est d’autant plus effficace qu’elle 
est souvent instit.ut.ionnalisée. La pratique des 
(t tantines 0 (njangi), qui fonciionnent comme groupe 
d’entraide, comme muturlle pour les c.oups durs, 
mais aussi comme de vérit-ahles petites caisses 
d’épargne, facilit,e l’insertion du migrant et l’aide 
dans sa promotion économique. 

Dans cette situation, le migrant, n’est pas un 
élément mobile-isolé. Il appartient. à un réseau 
en expansion et se situe pour ainsi dire sur un 
4 front. pionnier 0. Il est d’ailleurs souvent, perçu 
comme tel. 

4. L’INSERTION »CI hllG11~NT D4xs LE MILIEU URBAIN 

Avant I’int‘roduc.t.ion de l’tconomie marchande 
et des moyens de transport moderne, les migraiions 
restaient. généralement périphériques h l’aire d’habitat 
traditionnel ou du moins dans son prolongement. 
Les migrants reproduisaient telle quelle leur société 
de départ. par simple répétition du modéle connu. 

Dans la phase actuelle, les migrants arrivent 
dans des zones d’immigration, où la situation 
écologique et. économique este souvent très différent,e 
de leur point de départ. et OU ils doivent cohabiter 
avec d’autres populations. La reproduction sociale 
se heurte à d’autres impératifs et sa réalisation 
devient. plus délicate. 

On assiste en ville 5 l’utilisation dce relations 
familiales et ethniques pour une premitre insertion : 
se loger, se nourrir, se faire inscrire dans un établisse- 
ment scolaire, trouver du t-ravail, etc. Lorsque 
l’espace urbain le permet (ville en début de crois- 
sance), des agrégats ethniquement, homogènes se 
forment et le caractere ethnique du quartier peut 
se traduire dans son appellation (par exemple le 
quartier (( Yabassi » A Douala, (c Ibo )) ou o Rletta 1) 
à Kumba, G Pomayo Toopouri )) A Maroua, etc.). 

Les mèmes relations continuent. A étre utilisées 
chaque fois C~LE le migrant, se trouve en face de 
difficultés de tous ordres. Ces réseaux familiaux 

(1) Provinces de l’ouest, du nord-ouest, du sud-ouest c.t dipartement du Monngo. 
(2) Rappelons que 5 % de la population du Cameroun anglophone Pst. Ibo. 
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et ethniques sont. anwnés Q jouer le ritle de véritables 
groupes de pression au servic.e de leurs membres, 
groupes qui se situent les uns par rapport. aux autres 
et, A t.ous les niveaux de l’appareil ét.at.ique et. des 
rnt,rrprises. 

Le besoin d’appartenir a un groupe sufflsammenl; 
puissant. pour se sentir en sécurité peut, conduire 
& des regroupements ethno-géographiques. 

Pour les groupes ethniques de taille restreinte, 
les regroupements se réfi?rent, souvent aux circonscrip- 
tions administratives : les originaires du Mbam 
dépassent, ainsi leurs particularismes linguistiques, 
de m&ne les petites chefferies bamil&ké s’Hclipsent, 
au profit du chef-lieu du d@art,ement d’origine. 

On peut aussi assist,er à un processus d’assimilation 
à un groupe dominani;. Au nord du Cameroun, Ics 
éléments (( kirdi )F, pour sort.ir de leur position 
ressentie comme socialement inférieure, sont amenés 
A se c foulbéiser A. Au sud du Cameroun, les Douala 
qui occupent, une situation privilégiée dans la classe 
dirigeante en raison de leurs contacts précoces 
avec le pouvoir colonial se sont, trouvés sec.ondPs 
par les 4 Dualarnen B (lj. 

ParallPlement se développe le sen’ciment. d’éf,re 
citadin face au rural et, A l’intérieur du milieu 
urbain, la c,onscienc.e d’appart,enir à une strate 
sociale parmi d’autres (cadres moyens et supérieurs, 
employAs subalternes et ouvriers, jeunes chô- 
meurs, et,c.), cela dans un processus de classes 
sociales en formation. 

5. MI(;KATIONS TEMI~R~~IRES ou DÉFINITIVES, RELA- 

TIONS AVEC LE8 SfILIEUX D'ORIGINE 

La mi-;rat,ion peut, se faire sans esprit, de retour, 
lorsque par exemple, la pression d6mogral\hique 
ou la situat.ion marginale de la zone de départ. 
interdisent une telle perspective. 

En raison de la pression démographique, les jeunes 
éton qui ouvrent des plant,ations en dehors de la 
Léki& (opération Obala-Mbandjok & Rlinkama et 
.!I Njoré dans le département de la Haut,e-Sanaga ; 
opérat.ion Yabassi-Bafang dans le département du 
Nkam) vont. sans doute rejoindre sur ce point les 
migrants bamiléké. et ibo. On peut envisager pour 
les années Mures que seuls les héritiers pourront 
revenir au village natal. 

Lorsqrre l’émiyrdion est défhifiue, cela se traduit 

- 

dans le paysage urbain par l’Bdifîcat.ion d’habit-ations 
en dur au confort plus soignk. 

Sur le plan tconomique, certains quittent trés 
vit,e les activités salariées pour s’établir A leur 
propre compte (BamilPké, Ibo, Grassfields du 
Bamenda). A Douala, les immigrés bamiléké origi- 
naires des départements les plus t,ardivement touchés 
par l’exode rural, c’est-à-dire ceux de la Ménoua et 
des Bamboutos sont., pour la plupart., d’abord 
salaries. Ils tentent. par la Suit>e de s’inst,aller B leur 
compte c.omme travailleurs independants dans le 
commerce, I’art.isanat ou le tsansport (2). Dans la 
phase actuelle, les ressortissant,s des départements 
de la Ménoua et des Bamboutos sont dans la situation 
on ét.aient. c.eux du Ndé et, du Haut,-Nkam vers les 
années 1945-1950. Ils reproduisent, précisément 
le processus de promotion économique que nous 
venons de décrire. 

TARLE.~U V 

Immi!grés bamiléké à Douain en 1968 : Proporfion de salariés 
dans la population active selon le département d’origine 

Dbparternent d’origine 76 salariés 

BAMBOUTOS. . . . . . . . . . 71,7 
h1ENOUa4................... 71,0 
NDE....................... 5S,6 
HAUT-N&UI. . . . . . . . . 58,7 
&hFf....................... 54,F) 

Source : Laçax (hl.), 197‘i. 

Le caractére définitif ou t,emporaire de la migrat,ion 
n’est. pas sans infIuenc.er la composition des zones 
d’immigrat,ion. Le dé.partement du Rloungo qui, 
dès le début du XX~ siéc.le était une zone d’immigra- 
tion pluri-ethnique (Bamiléké, mais aussi Douala, 
Béti, Bassa, Bafia, Vouté;, Haoussa, etc.) est. apparu 
progressivement, comme une zone d’immigration 
bamiléké en raison du maintien de ces derniers 
de par leur réussite dans la colonisation agricole et 
les activités de c.ommerce et de transport liées aux 
gares ferroviaires et routières. 

* 
* i 

(1) La miSsi«rl presbytkrienne de Bale a amplifié ce ph6nomt.m en scolarisant. bon nombre d’enfants du Littoral en IanfVe 
douala. 

(2) Le m&ne processus a 6th observé chez les Ibo instalk 5 Kumba, Tiko et Victoria, les modalités du gliSSement d’un Ptat 
de dépendance par rapport & un patron a celui d’indtpendance Ptant quelque peu diff&ent.es. 
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Le migiwd (< de pssngc 0 développe un habitat 
plus ou moins provisoire : ut,ilisation du carabot 
comme matériau de construct.ion et t,oits de nattes. 
11 prat.ique des cultures vivriéres qui n’impliquent 
pas une quelconque appropriation foncière. On peut 
Evoquer A ce propos l’immigration rurale des Ibo 
dans le Bas-Moungo qui spéculent, sur une ac.tivit& 
par essence éphémère car déprédat.rice : l’achat 
de palmier si huile pour en soutirer le vin par abattage. 

En gén&al, l’act.iviG salariée est preférée par 
l’immigrant, G de passage i), qui veut éviter les risques 
que comporte l’installat.ion A. son propre compte 
et dont le projet est de ret,ourner avec quelques 
kconomies dans son milieu d’origine. De mult.iples 
migrations ont, en effet, pour c.ause immhdiate 
le besoin d’argent pour payer l’impdt, pour verser 
une dot ou pour acquPrir des biens de consommation 
de type moderne (transitor, montre, etc.). Pour les 
migrations de t,ype mossi décrites pr6c.édemment le 
retour se fait vers les 30 ans, A l’âge de mariage et 
en vue de créer une nouvelle unité domestique. 

Le retour peut se faire plus tard, & l’à-e de la 
retraitde ou de la pré-retraite. Le.s plantations arbus- 
tives jouent un grand rOle dans ce processus de 
retour au village : elles constituent une véritable 
garantie pour la retraite, une 4 Ctpargne sur pied b 
pour reprendre l’expression de J. WEBER (WEBER, 

1974). 
La région cacaoyére de Yaoundé, par exemple, 

ne peut ètre analysée indépendamment de la ville : 
le jeune ‘adulte y kmigre en effet. volontiers tout. en 
maintenant, un iien avec son village d’origine. L&, 
il s’arrange pour y faire entretenir une petite planta- 
tion individuelle et, quelques arbres fruit,iers. Il 
utilise souvent ses week-ends ou ses congés pour 
suivre les t.ravaux, construire une maison et échanger 
contre des biens manufacturés de la ville, des 
produits vivriers (échanges h l’intérieur de la famille, 
qui constituent en fait un véritable troc. du fait de 
leur régularité et de leur simultanéité). 

G Dans la L&ié, les 2/3 des ruraux actuels sont. 
d’anciens émigr& revenus chez eux et on relève 
33 YG d’absents sur le total de la population mas- 
culine v (FRAXQUEVILLE, 1973). Dans la province 
du Nord-Ouest, 12,s % des ruraux de 35 A 54 ans 
avaient réside ailleurs (le café Arabica jouant ici 
ic.i le r6le du cacao) (Cameroun, 1969, t,onie 1, 
p. 284). 

Il faudrait évoquer pour le pays bamil&é, le 
ret.our des hbritiers. Ceux-ci doivent en effet, etre 
présent.s dans la concession familiale traditionnelle 
afin d’y pratiquer le c.ult.e des anc.êtres. L’héritier 
qui persist.a A demeurer hors de son village d’origine 
est rappelé à ses devoirs, a la premiétre occasion, 
par le devin (le Q nga ka r). D’autre part, les ressor- 
tissants qui ont 4 réussi » socialement. et économi- 
quement, construisent des résidemes secondaires 

confortables, parfois mSme luxueuses, ol ils envi- 
sagent de finir leur vie. 

&rant. le l.enips de sa migration, le migrant peut 
maintenir des liens 6troita avec sa région de départ 
ou au contraire (( couper lrs ponts 0. 

On constate que sa vie familiale reste fréquemment, 
0 branchée B sur son village d’origine : le mariage 
se fera en accord étroit. avec la famille et-, pour plus 
de garantie contre 1’inst.abilit.é ccmjugale, il préférera 
prendre une épouse de nr&me coutume. 

L’ampleur des éc-lianges économiques et. sociaux 
entre émigrés en ville et. villageois dans un rayon 
de 100 km aut.our de Yaoundé ont permis A 
A. FRANQUEVIL.LE de parler de (( region migratoire 1). 

Le migrant en ville peut aider & l’accueil de ses 
compatriotes. Il sera égalrment sollic.itt pour Quiper 
son village d’une ~COI~~, d’un dispensaire... Ces coti- 
5ations se r&+lent. sufKsarnment importantes en pays 
bamiléke pour qu’on puisse parler, dans ce cas 
d’un début. d’« auto-urbanisation des campagnes 0 
au sens où E. JTHLLARD utilise ce terme (JUILLAHB, 

1973, p. 6). Les groupes de ressortissants du village 
fixés à l’extérieur jouent. dans ce sens un rôle de 
premier plan. 

Par Cont*re, le conflit des gPnPrations entre le jeune 
migrant parti en ville et. le vieux resté au village 
atteint parfois un seuil d’agressivité suff+,amment 
élevé pour qu’il y ait coupure : le migrant évite de 
reparaitre dans un village où il c.raint le contrôle 
des vieux, qui visent- Q rP&pher une partie des biens 
qu’il a ac.quis individlle.llernent, en ville, et. qui 
n’hésitent pas pour cela A exercer des pressions en 
t.ermea de sorcellerie. 

6. TYPES DE iVIl:R.\TTONS 

Au t,erme de cette descript.ion analyt.ique, nous 
pouvons esquisser une premiPre typologie des 
migrations au Cameroun cn regroupant les exemples 
cités et en fonction des caract.érisl.iques des zones 
de départ). 

-4 partir des zones nmyi7~nles [peu scolarisées et peu 
t.ouchées par les cultures d’export.ation) 

. fimigration massive de jeunes hommes, 

. à la recherche d’un emploi salarié, 

. souvent, de caractkre dbfinitif, 
, comportant. une rupt.ure avec. lr milieu d’origine 

oil sont; restes les vieux. 
. Émigration des jcunps fillr- .b ranime a épouses )), 
. mais aussi conmi~ pros1 it,uPes ou personnel 

domestique. 

Ex. province dc l’Est ; 
pays vouté ; 
arrondissements de Rlamfe et de Mundemba ; 
département, du Nkam. 
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L’exode rural rend s squeletiques 0 les pyramides 
des àges des villages et les actions de développement 
ne peuvent plus s’appuyer sur une population 
sul1isant,e. 

.-1 partit~ des Zones où les t’evenzzs monètaires sont 
ittsuflkwzts, ozz du moins pezz accessibles aux jeunes, 
et où le t2iwazz de scolnt~isution est faible 

. emigration massive de jeunes hommes, 

. k la recherche d’un emploi salarié, 

. et. acceptant les emplois du sect,eur primaire 
(par exemple çomrne manwuvres dans un complexe 
agro-industriel), 

. pour une dur&e limitée, 

. avec retour au village pour s’y marier et s’y 
installer. 

. Tr&s faible smigration fbminine. 

Ex. départements de la RIanchurn et de la 
MoIno ; 

pays bafut ; 
nord du Cameroun. 

Il s’agit de régions où les cultures d’exportation 
ne se sont pas largement, diffusées (la caféïculture 
dans les départements cil.& du Nord-Ouest.), et 
celles dont la product.ion n’est pas trGs rémuné- 
ratrice et oil l’awès des jeunes & 1’indépendanc.e 
&onomique est freinée (région c.otonnière du Nord). 
La faible scolarisation de ces régions maintient 
ces migrants dans les emplois du secteur primaire. 
némographiquer”ent. dynamiques, ces ré,gions ne 
souffrent, pas artuellement. de cette hémorragie de 
jeunes. 

A parfir des régions f’ortemenf scolarisées e/ prodzzc- 
bices de cultzzt*es t-l’exporiatiotl 

. fimigration des jeunes des deux sexes vers les 
emplois administratifs des grandes villes ; 

. échanges économiques sous forme de troc dans 
le cadre familial avec les milieu-x ruraux d’origine ; 

. entret.ien d’une plantation-retraite et retour 
au village vers 50-60 ans. 

Ex. région de Yaoundé ; 
pays bakossi. 

Le planteur est un ancien migrant qui, de ret,our 
au village, entretient une petite plant.ation à c.arac- 
t&re familial, et qui, pour les depenses qui sortent, 
de l’ordinaire, se repose sur les membres de sa famille 
salaries en ville. 

(1 j Sauf chm les Ibo. 

. &nigrat.ion masculine des non-héritiers (départ 
d’un surplus démographique), 

. avec retour des hérit,iers an village (l), 

. et construction des résidemes secondaires au 
village d’origine. 

. Immigration féminine des &pouses. 

Ex. migrants bamiléké, ibo et, éton. 

L’exode rural risque parfois d’aller au-delà du 
surplus d&nographique et, peut, alors menac.er le 
développement &onomique et démographique (cas 
du département du Ndé en pays bamiléké). 

Nous aboutissons à de véritables (( chaînes migra- 
t.oires D entre certaines régions de départ et les zones 
d’immigration tant rurales qu’urbaines (par exemple 
entre les provinces du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, 
entre le nord et le sud du Cameroun, entre Yaoundé 
et sa région, etc..). Ces chaînes migrat.oires sont 
pour la plupart fortement conditionn&es par les 
milieux de départ, les modalit.és de la migrat,ion 
et les stratégies des migrants vis-à-vis de leurs mi- 
lieux d’origine. Cela expl.ique qu’elles soient. souvent 
déc.rit.es en t.ermes ethniques. Elles fonctionnent 
comme de vérit,ables systémes susceptibles de se 
reproduire et donc d’entret,enir les actuels courants 
migratoires. Ces syst.èmes peuvent cependant Btre 
& terme profondément modifiés, entre autres par 
la scolarisation de masse, notamment. au niveau 
du secondaire, la mise en place d’une infrastructure 
routiére désenclavant les régions marginales, l’implan- 
tation de complexes agro-industriels et I’industria- 
lisation des grandes villes. 

V. Conséquences en milieu d’accueil et de départ 

Les conséquences de l’exode rural apparaissent 
sous des facett,es aussi variées que les c.auses. Il 
serait vain de vouloir les répertorier exhaustive- 
ment, d’autant plus qu’elles se manifestent aussi 
bien de manière imm6diat.e que plus lointaine. 
Nous en exposerons simplement. quelques aspects 
parmi les plus iniport,ant,s. 

1. EFFETS POSITIFS DE L'EXODE RUFLLL? 

Malgré le contenu géneralement, n&gatif du concept 
d’exode rural, il c.onvient d’en reconsidérer les 
conséquences d’une rnani&re plus ouverte. On peut 
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trouver des exemples d’influente positive sur le 
plan économique et le plan social notamment. 

1.1. Sw le plan Economique 

D’une maniére générale, l’exode rural about.it 
& une plus grande concentration de population. 
II pourrait donc permet,tre de faire d’important.es 
économies d’&chelle et de rentabiliser plus facilement 
les investissements de base (routes, écoles, hôpi- 
taux, et,c.) dans les villes, où la population se trouve 
concentrée. Cependant, l’espace qui s’est dépeuplé 
ne peut en contrepartie recevoir des équipements 
importants, qu’avec un investissement élevé par 
personne concernée. 

Le problème est particulièrement aigu au Came- 
roun, où les zones de très faibles densités (moins 
de 5 habitants au km3) représentent déjà près de 
la moit.ié de la superficie totale du pays. 

Cette question sera examinée Q travers l’implan- 
tation spatiale d’établissements scolaires ou indus- 
triels. 

L’Éducation Nat.ionale admet qu’une école pri- 
maire ne peut, desservir une population scolaire 
située au-delà d’un rayon de 5 km de l’établissement.. 
Cela repr&ente une superfic.ie de 78,5 km’. Une 
telle école, ayant 6 classes d’une trentaine d’élkves 
(norme pédagogique acceptable), aurait un effectif 
de 150 f%ves, qui pourrait êt,re fourni par une 
population d’environ 950 hab. (1). Cela implique donc 
une densité de 12,l hab. au km2. En de@. de ce chiffre, 
l’investissement sc.olaire (b%iments+personnel) par 
élève devient très élevé. Ce chiffre de densité?, 
confronté avec la fig. 2, permet de dét,erminer, 
dans une première approche, les régions où l’implan- 
tation d’un établissement sc.olaire risque de s’avérer 
particulierement coûteuse (2). 

L’industrie a besoin également d’une certaine 
concentration de population pour le recrutement 
de la main-d’ceuvre. L’aMux massif de celle-ci 
vers la ville pèse considérablement, sur le niveau 
des salaires. Les coùts salariaux sont ainsi minimisés 
au sein d’une entreprise donnee. 

Cela favorise les activités fortes consommat,rices 
de main-d’oeuvre et peut étre un facteur de développe- 
ment non nkgligeable dans le cadre d’une politique 
s’appuyant essentiellement, sur le facteur travail. 
Cet aspect doit être mis en balance avec le coût 
humain et social qu’il représente, toujours élevé. 
dans une première phase. 

(1) ÉvaluaLion d’après FOTSO (E.), 1977, p. 4. 

1.2. Sur le plan social 

T,‘exode rural se nw1ifest.e par un fort brassage 
de populations, un filargissement des horizons 
géographiques et. sociologiques individuels, condit,ion 
indispensable et fact,eur puissant du développement 
du seniiment nafional, mal@ l’exacerbation, en 
ville, des sentiments ethniques dans des situations 
ponctuelles de confli.ts. 

C’est en ville que les personnes d’ethnies différent.es 
ont l’occasion de se cGt.oyer, de se fréquenter et de 
travailler ensemble, k LIIW kchelle considérablement 
plus large qu’Q la campagne . Ainsi, dans une enquète 
effectuée A Nkol-Bton, quart.iw de Yaoundé, en 
1977 (DELPECH, 1978), une interview au sujet des 
B relations 0 personnelles des habitants, a permis 
de constater que 41 00 (les personnes citées sont des 
personnes d’une ethnie différente de la personne 
interrogée. La proport.ion tle relations int,eretliniques 
augmente avec. J’anc.knnet.é en ville, comme en 
témoigne le tableau suivant. : 

TABLEAU VI 

Proporfion de relufions inferefhniques selon l’ancienneté dans 
Ia uifk ( y&) 

T 
1 

Helations 
int.erethniques 

Source : DRLPF.CH (B.), 1975. 

L’école semble ét.rr un fact.eur déterminant dans 
cette évolution, c.omme le constate B. DELPECH : 
(< C’est entre 15 et 20 ans que les contacts avec des 
ressortissants d’autres ethnies sont les plus nombreux 
(52 YA), dépassant. même par leur nombre le volume 
des relations intra-et.hniques. Cette observation 
souligne le rôle de l’exode en tant que facteur de 
brassage ethnique dans les <ranties villes africaines. 
En effet, bon nombre de ces ~ewm ont, noué relation 

(2) L’6tendue de ces régions serait encore plus vaste en ne considkant (lue les densités rzzrulcs, mais il y a une ürrtaine compon- 
sation en tenant con1pt.e des régions d’habifaf groupé en gros villages. 
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TABLEAU VII 
Origine ykgraphique des salari& de Z’usine des Brasseries du Cameroun et de l’usine Basfos ù Yuoundé en 1.972 ( s) 

Usine Dpts Bassa (Et.tzd,, 
Dpts 

Bamil~k~ Lékif! 
(Eton) IlIbam Yaoundk Aut.res Total 

et Monngo 

Brasseries du Cameroun. 21 16 16 
.~.. - ~ 

Bastos jtnlmrsj.. . . . - 10 26 

Sources : FRANQUEVILLE [A.), 1972 c, p. 2 ~1. 197% d, p. 2. 

12 7 5 24 1110 

1% 1 $J 7 26 100 

dans Irs Itablissernents scolaires, que certains 
frbquent~ent encore 0. 

Ces c.hif’fres sont d’autant plus remarquables 
que la plupart. des quartiers d’habitation conservent. 
une dominant,e etlmique en ville, chacun prkférant 
se senlir dans son milieu, avec des voisins de m6me 
origine que lui. Les relations int.eret.hniques se 
manifestent, donc surtout-, pour les adultes, sur le 
lieu de travail (tabl. VII). 

Ce brassage ethnique se traduit. par le développe- 
ment. de Zun~~r~~s Aiculaires, propres A faciliter 
l’iIiter(~.orrlrnuni<:at.ion : pidgin-english dans la zone 
cGt.i+re et. l’Ouest, foulfouldk dans le Nord, ewonclo 
dans le Sud. 

Les langues 0fEci~lles (français, anglais) se trans- 
forment à leur tour, c.omme on peut le constater 
dans la part.ie orientale du pays avec: l’apparit.ion 
d’un « francais commun 1) qui d appart,ient aux petits 
fonctionnaires et. à tous ceux qui, leur scolarit8 
primaire achevée, quand ce n’est pas t.out ou partie 
du premier cycle du second degré, se sont retrouv8s 

dans un sec.teur d’acLivit,é propre B l’enlretenir : 
servic.es publics jadminislrat.ion, enseignement, santé, 
police, armée...), milieu urbain u (RENAUD, 1976, 
p. 2%). 

Mais le brassage se traduit, surtout par la multi- 
plication en ville des mariages int.erethniques, 
quasi inexistants dans de nombreuses zones rurales. 
,4insi, en 1962, dans la rkgion Nord-Bknoué, 10 74 
seulement, des femmes sont mariées $ un mari 
d’une autre ethnie. Le pourcentage correspondantg 
est, de 15 7; dans la rkgion Sud-Bénoué, mais passe 
a 30 yO dans la ville de Maroua, 39 yo à Ngaoundéré 
et 45 Okj h Garoua, capit,ale administrative et. écono- 
mique de la province du Nord (Cameroun, 1968 a, 
p. 41). Ce phénomkne peut s’observer dans t,outes 
les régions du pays. 

Les chiffres correspondants pour le Cameroun 
anglophone en 1964 montrent la mCnie évolution 
moins accentuée avec une certaine difftkenciation 
selon l’ethnie. 

Les mariages interethniques sont A leur tour la 

TARLEAU VIII 
Femmes mariées àgies de 15 ans et plus, dont le mari est identifié : proporfion de femmes ayant 6pozzsé un mari d’une autre ethnie 

(Cameroun anglophone) 

Zone 
Groupes Balundu 
chtiers Mbo 

Bantoïties Bamilélrb Bantoïdes 
de for& occidentaux du plateau 

Zone ruraIe. . . . . 

Plantations (*), . . . . 

Bourgs. . . . . . . 
- - -.. 
Villes.. . . . . . . . . . 

Ensemble.. . . . 

2,5 4,7 35 < 7c 5,T 0,7 

16,5 7,” 5,‘i 3,t; (47 
.~~ 

l * 428 ti,‘L l * 0,7 
~- 

24,o 18,O 9,2 5,9 3,g 
~- 

15,7 5,5 41 5,l 0,X 

Source : Cameroun : Service de Stat.istique COnBraIe, 1969. Tome 1, p. 72. 

( l ) On peut. observer que le caXWt&re int,erm&diaire de la plant.ation entre la campagne et, la ville se manifeste aussi bien dans 
les consciquences que dans les modalitks de l’exode rural. 

( l ‘) Non significat.if. 
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FIG. 5. - Rapports de masculinil par groupes d’âges : 1. Sud 
et Est (zone rurale), 1962-1964 ; II. YaoundP,, 1969 

est la mise en place d’une nouvelle stratificafion 
sociale, les intSérets de classe tendant de plus en plus 
à passer avant. les intéréts ethniques, à commencer 
par la couche la plus aisée de la population urbaine. 

Cependant,, l’exode rural souléve un certain 
nombre de problémes, surtout par son carac.tére 
souvent brut,al. Cela peut. se remarquer notamment 
dans les conséquences dtmographiques, économiques, 
sociales et sur le plan de l’urbanisme. 

FIG. 4. - Pyramides des âges : 1. Sud et Est (zone rurale), 
1962-1964 ; II. Yaoundé, 1969 

source d’un brassage encore plus profond, comme 
le note le sociologue H. NGOA : tt h notre avis, le 
mariage intertribal n’a pas perdu sa vertu d’inst.ru- 
ment de pacification et d’homogénéisation des 
groupes ethniques ; s’il était enc.ouragé, il pourrait 
aider efficacement nos jeunes État.s à lutter contre 
ce fléau qui les condamne à l’inaction : le tribalisme o 
(NGOA, 1975, p. 11). 

2.1. La sirucfure de la population 

L’exode rural se manifeste par un vaste transfert 
de population de la campagne vers la ville, qui 
entraine d’importanke modifications dans la struc- 
ture de la population des zones de départ et d’arrivée. 

Enfin, une des conséquences les plus profondes 
du brassage de populations sur le plan soc,iologique 

1.a figure 4 permet de comparer la pyramide 
des ages de la zone rurale du Sud et de l’Est, avec 
celle de la ville de Yaoundé. La figure ii représente 
la pyramide du pays bamih~ke et. celle de la ville 
de Douala (1). Les figures 5 et 7 donnent les courbes 

(1) En noir, excbdent d’un sexe par rapport à l’autre. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XVIII, no 1, 1951-1982: 107-147. 
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TABLEAU IX 

RPparfition de la population des différentes zones par grands gronpes d’dgcs ( :h’i 

Zones rurales (‘) Zones urbaines 
Àge 

Sud et Est. Pays bamilékb YaoundB DiXIda 

o-14 . . . . . . . . . . . . . 36,0 48,l 43,l 41,G 
15-59. . . . . . . . 57,l 48,O 55:5 56,l 
GOet, + . . . . . . . . . . . . 679 3,9 1,2 2,3 

TOTAL............ 100,o 100,o 100,o 100.0 

Sources : Op. cif. 

correspondantes des rapports de mascuIinité par 
groupes d'&qs (1). 

La pyramide de Douala est G gonflee 1) par rapport 
.G celIe du pays hamil6ké aux &iges act.ifs. 

A Yaounde, la proportion des personnes d’âge 
act.if est, Iégérement. moins forte que celle de la 
zone rurale environnante. La raison est. à rechercher 
dans la fécondité relativement basse qui règne 
dans la zone rurale du Sud et. de l’Est et qui diminue 

d’autant la proportion du groupe d’âges O-14 au 
profit du groupe 15-59 (36 yo des personnes sont 
àgkes de 0 a 14 ans dans le Sud et l’Est cont,re 48 yo 
dans le pays bamiléké) (2). D’une manière gAnérale, 
on trouve une proportion inférieure de personnes 
âgées en ville qu’8 la campagne. 

On constate surtout une très forte disproportion 
ent.re les sexes : predominance des femmes en milieu 
rural et des hommes en milieu urbain. 

TABLEAU S 

Rapport de masculinité selon la zone et le groupe d’ûges 

Zones rurales (” ) Zones urbaines 
Age 

Sud et Est Pays bamiléké Yaoundé. Douala 

O-14. . . . . . . . . . . . . 103,-i 103,o 101,-t 100,o 
15-59. . . . . . . . . . . . 83,O 65,5 117,6 118,3 
60 et $............ 102,9 105,3 71,4 64?3 

Ensemble. . , . . . . . . . . OI,2 83,2 109,O 108,s 

Sources : Op. cif. 

(‘) Les petites villes sont comprises dans les chiffres du pays bamiléké, ce qui montre la siklation de l’ensemble de la ZOIW. 

Cet.te disproportion entre les sexes reflète 1’0 hémor- jeunes sortis de l’école, dont la seule voie de 
ragie )) des hommes d’àge actif (15-59 ans et surtout promot>ion sociale se situe en ville. Les frais d’écolage 
20-59 ans) du milieu rural. ont 6% pris en charge par leur rnilieu d’origine 

Il ne s’agit. pas d’un simple déséquilibre quanti- et c’est la ville qui va bénéficier de l’investissement 
ta.tif. En réalit& les émigrants sont souvent des réalisb. On assiste & une véritable G ponction )) des 

(1) Sources: Cameroun : Service de la Statistique, 1968 b. Cameroun : Direction de La St.atistique, SEDES, 1966. Cameroun : 
Direction de la Statistique et de la ComptabiliM Nationale, 1970. Cameroun : Direction de la Statistique et de la ComptdbilitB 
Nationale, 1975. 

(2) Sans corrtpt.er d’&entuelles distorsions dues aux dates différent.es des enqugtes. 
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FIG. 6. - Pyramides des âges : 1. Pays bamilélt8 (1965) ; 
II. Douala (19641965) 

forces vives de la campagne par la ville. Le départ, 
des éléments les plus dynamiques entraîne parfois 
un certain immobilisma social. 

De vastes zones rurales sont vidées de leur potentiel 
humain, ce qui peut conduire à une stagrlation, 
voire à un déclin économique comme on le const,ate 
dans certaines parties de la province du Centre- 
Sud on le manque de main-d’oeuvre apparaît comme 
un des fac.teurs les plus limitants de la production 
cacaoyère (LE PLAIDEUR, 1977, p. 13). 

Dans d’autres cas en pr6senc.e d’une situation 
de sous-emploi agricole, l’exode rural permet le 
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FIG. 7. - Rapports de masculinité’ par groupes d’%ges ; 
1. Pays hxmil~ké (1963) ; II. Douala (19641965) 

dkversement d’un surplzrs de population, qui n’affecte 
pas ou peu la vie économique. Toutes les terres 
rest.ent alors cultivées. Parfois, la production agricole 
continue à ètre assurée surtout. par les femmes, qui 
émigrent moins que les hommes (pays bamiléké 
par exemple). 

2.2. Les comportemwts dPmo~graphiques 

Les comport.emeni;s démographiques eux-mknes 
sont affectés par l’esode rural. 

Le déséquilibre entre Irs seses, associé aux chan- 
gements socio-économiques survenus, notamment 
Q inflat~ion dotale 0 et, fork wolarisat,ion, entraîne 
des retards dans l’i7ge au mariage. Par ailleurs, les 
couples déjà formPs se retrouvent souvent séparés 
pour une période plus ou moins longue, ce qui est 
aussi un des fac.t,eurs de I’ulrgmantation de la mobilitk 
conjugale en trille. 

Enfin, l’urbanisation conduit à une diminution 
de la polygamie, dont. les causes direct.es sont. 
multiples (dkéquilibre enf-re les sexes au profit. 
des hommes, adopt,ion de modèles de comportement 
plus proches du type cwcident.al, problknes de loge- 
ment, absence de rrvenus de nombreuses femmes...) 

Cah. O.R.S.T.O.Al., sér. Sci. Hum., vol. XVIII, 710 1, 1981-1982: 107-147. 
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En effet, hien que les revenus monét-aires en ville 
soient. généralement, plus élevés qu’à la campagne, 
l’entretien de plusieurs épouses inactives est. d’un 
ïoOt d’autant plus important que les tentations 
de depenses sont plus nombreuses. 

TABLEAU SI 
:A de polyyames pour 100 hommes mariés selon le milieu 

Zone 

Nord-Cameroun 
(19611-61) 

Sud et. Est 

i,ameroun Occiden- 
tal (1964) 

Uouala (1964-1965) 

Milieu y& de polygame 

rural 2ti 
urbain 24 

Ensemble moins 
YaoundB (1962-1964) 19,‘1 

Yaoundb urbain 
(1969) 13 

Rural 31,B 
Bourgs 27,rl 
Villes 15,5 

Urbain 13,2 

Sources : Op. cit. 

On peut donc dire, que dans la mesure (l), OU 
un lien exist,e entre la nupt.ialitk et la fécondité, 
celle-c.i est globalement influencke dans le sens 
de la baisse. 

L’exode rural concerne une majorit,é de personnes 
en fige de procréer. II tendrait, donc à favoriser 
l’augmentation de la nata1it.é en milieu urbain et 
sa baisse en milieu rural. 

En ce qui concerne la fëcodité, les données 
quantitatives manquent encore au Cameroun pour 
avoir une vue claire du sens de l’évolution. Cependant., 
les facteurs susceptibles de contribuer à la baisse 
de la fécondité en ville (changement eoaiologiques 
et économiques) semblent, actuellement. plus puissants 
que ceux qui peuvent, l’augmenter (amélioration 
des conditions sanitaires, affaiblissement. de certains 
interdits traditionnels). 

Quelques données permettent, d’ores et. déj!i 
d’appuyer cette hypothke. Ainsi, A Yaoundé, en 
1975, dans une enqu%e portant sur 158 personnes 
(dont. 94 hommes et. 64 femmes) on observe un 
acwoissement de la disposit,ion à une Iimitation 
des naissances au fur et, A mesure que les liens avec. 
la famille élargie s’estompent, ce qui est une des 
cara&éristiques de la famille urbaine (hlEY et 
SPIRIK, 1975). 

TARLEAU XII 

Disposifion à une limitation des naissances d’après le type de relations avec la famille élargie, I’aorrndé, 1975 ( %) 

Disposit.ion à une limitation 

Sans indication.. . . . . . . . . . . 

Contre toute limitation.. . . . 
-- 

Ça depend... . . . . . . . . . . 

En faveur d’une limitation.. . . 
-~- ~- 

TOTAL.. . . . . . . . . . . 

Relations avec famille blargie 

Ensemble 

733 

39,o 

15,9 

3T,8 

100.0 

4,s 2,R 3,7 
~ -. - - -.- 

33,3 17.7 32,9 

26,2 5,o 16,5 
-- 

35,7 73,s 44,Y 
- 

100,o 100,o 100,o 

Sources : MEY (G.), SPIRIK (H.), 1975, p. 115 (tableau rectiflt% a part.ir des données de la page 119). 

La mortalité subit. une baisse c.onsiderable en 
milieu urbain, non seuIement en raison de la structure 
par âge, mais aussi de l’accés plus facile aux soins 
médicaux et de l’amélioration de l’hygiéne (eau 

potable). Cela se traduit par une augmentation de 
l’espérance de vie en ville (t.abl. XIII). 

On observe donc un fort accroissement naturel en 
ville, qui vient, s’ajouter à l’accroissement, migra- 
toire pour contribuer à une croissance zzrbaine élevée. 

(1) Dans de nombreuses zones du Sud-Cameroun, surtout en ville, la ftkonditt n’est. pas IiPe au mariage, ni m6me & la cohabi- 
tation. 

Cuh. (,..R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., 1101. XVIII, 110 1, 1.981-1982: 10:-lJ7. 



TABLEAU SI11 

Espt+artce de vie ci la naissance selon la zone 

Zone 
Espérance de vie à la naissance 

Masculin Féminin Ensemble 

Sud et Est (*) (196% 
1964). . . . . . . . . . . . . . . . . 40 45 43 

Yaoundé (1969). . . . . . . 519 55,cl 53,4 

Sorzrces : Op. cii. 

( l ) Ensemble moins Yaoundé. 

3. LES c~NSÉQUI~NCZS ÉC~IV«MIIJLJES 

3.1. Strucfrrre de l’économie ef dépendance 

L’hfJmorragie de la population du milieu rural 
peut., dans cert,ains cas, avoir la conskquence ext.r$me 
de la destruction de l’konomie de toute une r6gion 
et donc de l’exode total de la population non encore 
émigrée jusque la. 

Cela se rencontre dans les cas OU l’économie 
a besoin d’un minimum de population pour fonc- 
tionner. I&I de@ du seuil minimum, les possibilités 
de survie sur place sont, anéanties et l’exode est 
inévitable. 

Le phénomt~ne a étA observé au Cameroun du 
nord dans les monta du Nandara. Ces mont,agnes 
sont, trè.s densément. peuplkes dans leur Part:ie septen- 
trionale, avec des plafonds de plusieurs centaines 
d’habitants au km2 localement. L’économie est 
donc basée sur une agriwlture trés intensive (sorgho 
et petit mil), les cultures se faisant sur Ilerrasses 
par suite de la raideur des pent.es. L’entretien des 
t,errasseü et la surveillance contre les animaux 
sauvages demande une main-d’oeuvre minimum. 
Si celle-ci est absente, les terrasses sont détruites 
par l’trosion et la terre fertile ernport6e par les 
pluies de sorte que tout.e survie devient impossible 
(ROUTRAIS, 1073 : 95-96 ; BOULET, 1975). 

Tl s’agit Ih d’un cas ext.rême. Mais d’une manière 
générale l’exode rural transforme les structures 
méme de l’économie, par l’rz~~bani~satio77. 

La vie en ville a pour particularité de créer un 
v&rit.able Q esprit citadin O, qui interdit, à plus OLI 
moins long terme tout retour au village, m6me si 
les causes qui ont provoqué la migration h l’origine 
n’existent. plus. C’est ainsi que B. I?ELPECH, parlant 
des immigrés de la L&ié au quartier F%ol-éton 

B Yaoundé, relé;ve : Q Nous observons que pour 
72 y, des sujets interrogks, si les diffkultés d’accès 
A la terre du vivant du p+re ont pu déterminer 
l’émigration vers la villr, cette raison n’est plus de 
celles qui les contliliwnt. 11 y demeurer, puisque le 
pPre est maintpnant ciéc+dé j) (1). 

C’est ainsi (IL~(: l’on ~~fxit se demander si l’on 
n’assiste pas h la ronst.it.ution d’une vérit,able 
« classe urbaine o se superposant, Q la strat,ification 
sociale traditionnelle, qui tend A confisquer à son 
profit et. au détriment. du milieu rural, une part, 
plus que proportionnelle des imestissements natio- 
naux dans des équipements typiquement urbains. 
L’ensemble des flux de biens et, de services exist,ant 
entre le milieu rural f:t. le milieu urbain se retrouve 
de la même manike domin par ce dernier (polari- 
sation hiérarchisée de l’espace ruralj. Le TSnomène 
est cumulatif et devient & son tour une des causes 
de l’exode rural. 

Le migrant,, en (( s’urbanisant. O, adopt.e progressi- 
vement, SI l’image des autres c*it-adins, des modèles 
de aonsnmmation occidént,aux, qui font appel à une 
proportion accrue de pr0duit.s importés. Si les recettes 
douaniks sont gonfléw par ces importat,ions, 
celles-ci n’en pèsent pas moins sur la balance cornmer- 
ciale, ce qui accroit, de rnanitre générale la d&tetzdnnce 
fkonotnique vis-h-vis df* l’étranger. 

L’urbanisafion donne nais&nce à un t>ppe de 
rappnrts spkifiqrres entre la ville et, k milieu rural 
environnant. En effet. si le c.ampagnard peut trouver 
un appui matériel aupri~ d’une personne de sa 
famille émigrte en ville et, si des revenus rnonktaires 
sont envoyck au village, on assiste à une sorte de 
4 parasitisme 4 rebours », le ht.aflin profikant des 
week-ends ou drs V;1(‘ances pour venir s’appro- 
visionner en produik \-ivriers au village. Le village 
profitera aussi de l’ascension sociale d’un de ses 
membres (construction d’une case en dur, partici- 
pation à des cbotisations locales, ek.). 

Aux alent,ours des villes, on assiste à la consti- 
tution d’une ceinture niaraic.h+re, qui peut &tre 
une source importanlr~ de revenus ruraux. De mème, 
la vente de bois put. prfwurw des revenus suppk- 
mentaires aux ahrfls des villns. Cela ne va pas sans 
c.onsdquences ncifastej fin zone de savane (dkboire- 
ment3 intempestifs). 

Mais, d’une manihe $wQxle, les rapports entre 

la ville et la rampagne ne se font. pas sur un pied 
d’égalité. 

Le sec-keur trrtiaire, comprenant. lrs services et 
1~ commerce, est. prQondérant au sein de l’bronomie 
urbaine. 

(1) Des contraintes oùjectives Varic;es (salariat, famille...) renforcent. hiert entendu la volonté de rester en villr. 

Cah. O.R.S.T.O.AI., sk. Sci. Hrzm., vol. XVIII, no 1, 1981-198”: IO/uldi. 
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TABLSAU XIV TABLEAU XV 

Flkitlents trcfifis de 15 ans et plus par sexe snivanf le secteur Proporfion de chdnwzrs par rapport (1 In populafion acfive à 
d’acfioifé à Douala en 191?&296.7 (%) Douala et ù Yaoundé 

Secteur d’activitc’. 

Secteur primaire. ....... 5,ô 13,2 7,5 
Secteur secondaire ....... %8,8 12,l 24,7 
Secteur tertiaire ......... 65,6 74,7 67,8 

TOTAI ........... 100,o 100,o 100,o 

Snrzrce : Cameroun : Direction ds la Statistique et. de la 
ComptabilifP Nationale, 1975, p. 36. 

Les secteurs produc.tifs emploient moins du tiers 
de la populat~ion active. La ville est donc surtout 
conswntnntrice. Comme l’exode rural a déja pour 
conskquence de faire baisser la production agricole, 
il constitue donc un des facteurs structurels internes 
de l’inflatiott. En conséquenc.e, on peut souligner 
qu’il tfnfl k renforc.er aussi la dé~~endatw alilnenfaire 
du pays vie-Q-vis de l’extérieur. 

3.2. Le problhe de l’emploi urbain 

La mobi1it.é géographique et soc.iale du migrant. 
se t.raduit. le plus souvent, sur le plan konomique 
par la mobilitk professionnelle. 

Le jeune migrant n’a plus la possibilité, ni mème 
le souhait, de cultiver la terre, une fois installé en 
ville. Une trks forte demande d’emplois s’exerce 
donc sur les secteurs secondaire et tertiaire de 
l’économie. 

Or le secteur public est encore ac.tuellement t.rop 
faible ]x>~w pallier les carences du secteur privé 
(A capitaux étrangers en grande partie), en matière 
d’investissementskdustriels, princ,ipale soureepoten- 
tielle d’emplois urbains. Il en résulte un chômage 
considérable. 

Le tableau XV appelle certaines remarques. La 
proport.ion de ch6meurs est vraisemblablement 
sous-estimée 5 Douala, car les personnes n’owupant 
qu’un emploi occasionnel n’ont pas été comptées 
comme klles. 

Quant. au chi,mage féminin, il doit 6tre fortement 
minimisé, car les femmes sont souvent arbitraire- 
Inf?n~ c]a&eS parmi les (cIIdIl&x'es 1). 11 para% 

donc raiwnnable d’af’firmer qu’il rkgne un c.hômage 
très iruportant, t..outrhant 011 moins Ie I/j 011 le 

(1) Notamment par la minimisation des d8placements. 
(2) Op. cif., p. 6 et 7. 

, 

l Situation d’açtivite Douala YaoundP 
j (1964-1965) , (1969) 
1 

Population act.ive (‘). . . . . . . . . 65 613 55 383 
Chomeurs. . . . . . . . . . . . . . . . 8 404 14 625 
Proportion de chimwurs ( %).. . . . 12,8 a,4 

Sources : Cameroun : Direction de In St.at.istique et de la 
Compt.abilite Nationale, 1975, p. 48. Cameroun : Direction 
de la Stat.istique et. de la Comptabi1it.e Nationale, 1970, 
p. 49 et 52. 

(‘) Populat.ion ac,tive occupée + c.h«meurs (données homo- 
gén&ées pour les deux sources). 

1/-i Je la populaiiotz active. La situation est enc.ore 
plus grave dans certains quartiers, ceux où vit la 
couche la plus défavorisée de la population. 

Ces chiffres sont. d’autant. plus alarmants qu’ils 
ne tiennent pas compte du chômage déguisé, qui 
se caract,érise par la prolifération anarchique des 
petits mét-iers, t.els les G vendeurs à la sauveMe O, 
les conduct,eurs de pousse-pousse rendus cklkbres 
par un film récent, les marchands d’eau, les gardiens 
de voitures, etc. 

Ces métiers sont exerces par to,us ceux qui n’ont 
pas de situat,ion stable. Ils constituent ce qu’on 
a pu appeler o l’Économie urbaine t.ransitionnelle 1) 
(BUGNICOURT, 1976, p. 4) dont le rôle est, de fournir 
des services Q 1’0 économie urbaine moderne 1) (1) 
e.t qui, en retour, bénéfkie de Q la masse des sous- 
produik, déchets et. détritus de l’économie urbaine 
moderne 11 ainsi que des G effek de prestige et de 
c.lientèle 0 (2). 

Le chômage n’att&k pas de la même manière 
t.outes les couches de la population. Ce sont. les 
jeunes, âgks de 15 à 29 ans, les plus touchés. 

C’est précisément. dans le groupe 15-29 ans, que 
l’on trouve la rnajorit.6 des jeunes immigrés en 
provenance du milieu rural. Une forte proportion 
d’entre eux est, d6jA issue de l’école, voire diplknke 
de l’enseignement général, mais en tout cas peu 
qualifiée pour occupw des emplois dans les secteurs 
non administratifs. Ce sont les plus frappés par le 
ch0mage (tabl. XVII). 

L’inadéquation de la formation sc.olaire au marché 
de l’emploi apparait claire.ment.. En effet., on pouvait 

Cah. O.h’.S.T.O.dI., sér. Sci. Hum., vol. XVIII. no 1, 1951-1982: IOT-147. 



TABLEAU XVI 

Proportion de chômeurs par rapport 13 ta popuIation active des 
grands groupes d’âges (Dolzala, 1961-1965) 

Groupes d’âge Population ChAme.urs Proportion 
active de chomeurs l 

15-29 ......... 
30-49. ........ 
50 et + ....... 
Ensemble ..... 

2.7 244 5 517 20,3 
32 117 2 263 7,0 

6 252 623 1n,o 
65 613 8 404 12,8 

Source : Cameroun : Direction de la Stat.istique et de la 
Comptabilité Nationale, 1975, p. 48. 

TABLEAU SVTI 

Répartifion des chdmeurs selon le niveau d’insiruciion (Doaala, 
1961-1965) 

Proportion de 

m4ect.ifs la populat.ion 
active corres- 

I pondante (y&) 

Ne parlent pas le fram;ais.. . . 
Parlent. le francais , . . . . . . . . 
Écrivent le francais. . . . . . . . 
Titulaire du CEPE.. . . . . . . . 
Titulaire du BEPC.. . . . . . . , 
Instruction supérieure au BE. 
Instruction dans une aut.re 
langue. . . . . , . . . . . . . . . . . 

Ensemble.. . . . . . . . . . , . . . . 

997 61 
1 506 10,8 
3 780 17,o 
1 859 26,3 

122 14,3 
15 49 

125 8,5 
8 404 12,8 

Source : Cameroun : Direction de la Statistique et de la 
Comptabilité Nationale, 1975, p. 50. 

pour le moins espérer que le fait d’être allé a l’école 
pour un individu donne, diminuait ses chances de se 
retrouver au chknage. Or c’est le contraire qui se 
produit : le chômage est le plus important chez les 
jeunes ayant reç.u une formation moyenne et bi.en 
des signes laissent. prbvoir un accroissement du 
c.h&nage chez Ics dipl0més de l’enseignement secon- 
daire ou de 1’unirersit.é. 

L’excédent des demandes d’emplois par rapport 
aux offres donne au marché de l’emploi une physio- 
nomie très particulière, qui est exploitée par les 
employeurs. 

Citons à ce sujet les conclusions de la Direction 
de la Statist,iyue du Cameroun, a la suite de l’enquète 
sur l’emploi de 1971 : 

(t Comme tout marché qui se trouve dans cett,e 
situation de déséquilibre, les employeurs bénéficient 
notamment, d’une position privilégiée par rapport 
h celle occupée par les travailleurs. Et ce qu’il 
importe de signaler dans ce contexte, c’est que 
les employeurs exploitent. largement leur position 
favorable au détriment. des salariés : 

- en effet., certains recrutent et licencient chaque 
jour des travailleurs permanents ; 

- d’aut.res, Q tort ou St raison, imposent à leurs 
salariés des rémuné;rations à la tâche quand bien 
meme l’application du irai tement mensuel s’avère 
souhaitable ; 

- d’autres encore préfèrent employer la main- 
d’ceuvre banale, refusant les services efficaces et 
c.oùteux d’un personnel qualifié ; 

- enfin, dans la plupart des entreprises privées 
modernes, il semblerait que le personnel peu qualifié 
et la main-d’cwvre banale travailknt dans une at.mos- 
phkre d’insécurit.6 notoire u (Cameroun, 1972 : 29-30). 

Les conséquences sociales de cette situation ne 
sont, pas négligeables. 

4. LES CONSÉQUENCES SOCIALES 

La désintégration des st~ructures t.radit,ionnelles, 
qui a été déja signalée comme ét,ant, une des c.auses 
de l’exode rural, s’accélSre en milieu urbain. 

D’une manikre générale, les liens de famille et 
de parenté sont de plus en plus affaiblis par l’éloigne- 
ment géographique et. sociologique du mig,rant. 
Cela est encore plus vrai pour les enfants nes en 
ville des personnes immigrées. 

(c D’importantes fonctions qu’exerpait la famille 
traditionnelle-paysanne ont été transfpré~s à des 
instiiutions nonnellrs (...j. Tout l’ensemble du mode 
de vie villageois qui ei;t: l’expression d’une culture 
autochtone n’est plus vtcu dans la ville ou fortement, 
modifié. Il n’y a plus de place pour, par exemple, 
les ancien.s rites, les jeux d’enfank tradit.ionnels ; 
les fétes sont devenues différent,es 1) (MEY et SPIRIK, 
1975, p. 188). 

On peu-t. voir une profonde transformation des 
tradit,ions A travers les institutions matrimoniales 
par exemple. Des fact.rurs divers (6lévat,ion de 
l’âge au niariaçe, yrorrli.scwit& sexuelle, absence 
de contracept,ion) ent.ralnent un grand nombre de 
concept.ions hors mariage largement inexistantes 
en milieu rural. Les conséquences en sont. néfastes 
en milieu urbain (1) : prohl~mes konomiques des 

(1) Mème chez les ethnies dont la tradibion voulait que la femme donne un enfant avant. le mariage. 

Cah. O.R.S.T.O.M., slr. Sci. Hum., vol. XVIII, 110 1, 1981-1989: 107-147. 
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m+res célibat.aires souvent sans emploi ou allant 
encore Q I’kcole, avortements, abandons d’enfank. 

En ce qui concernr le mariage proprement, dit., 
on obsrrvr une multiplication des mariages par 
simple consentement mutuel, appelés par Ci. hley 
et H. SPIRIN, (( maria.ces à l’essai 1) et. qui sont une 
conséqurrwe directe de (< l’inflation dotale i) : 4 le 
mariage à l’essai u (,..) peut %,re considké comme 
anormal et c(.uiime un comportement déviant, par 
rapport k <:ert.aiilcS norrnes t.radit.ionnelles, juridiques 
ou religieuses : il est. pourtant. un phénomène tout 
A fait, colorant. et, ((normal 11 dans ce sens qu’il y a 
des rilisonS et- arguments en sa faveur qui « l&it.i- 
misent 1) sa prat.ique dans la situation donnée B (1). 

impératif d’argent pour survivre, puisqu’on ne 
produit plus soi-rn6me tous ses vivres. Or l’argenl; 
qu’il est possible de consacrer à la nourriture rest,e 
trés réduit (2). 

TABLEAU XVIII 

Dépenses alimentaires par personne ef par jour selon la taille 
du ménage à E’uoundS m 197.5 

Dépenses alimen 
LNomùre de personnes Structure des taires par per 

par menage ménages 76 sonne et par jou 
(F CFA) 

Enfin, rappelons que la niobilit.6 c.onjugale se 
trouve le plus souvent accrue en milieu urbain. 

Ce changeniwk dans les t.raditions, les manibres 
cle voir et. de vivre ne yont pas sans une exacerbation 
des conflits de g4nérations entre les jeunes, immigrés 
en ville et. les + anciens )k demeurés au village. 

La désint6gration des struct.ures t,raditionnelles 
n’entraîne wpendant pas s~vstématiquement une 
rupture totale avec. 1~ milieu d’origine. C’est ainsi 
que les diffkult~ks konomiques. les probkmes 
d’emploi enkainent. la pratique Courant>e du ~C;~JO- 

fisnw. qui est devenu une quasi-obligation dans le 
contexte urbain actuel. 

1 ......... 
2. ........ 
3-5. ...... 
6-8. ...... 
g-11...... 
12 et. + . . 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

25,l 385 
992 228 

23,8 90 
l9,7 55 
12,s 44 
$4 33 

Ensemble. lllO,O 160 

sources : MEY (G.), SPIRIK (H.), 1975, p. 37. Cameroun : 
Direction de la Stat.istique et de la Comptabilitk Nationale, 
1070, p. 83. 

Parfois, en milieu rural, le départ des éléments 
les ~1~1s (c dynamiques 9 ei. les plus « progressistes 0 
ne désint+gre pas les strwtures sociales tradition- 
nelles, mai.< au cont,rairr (( désamorce la contestation 
et. rrnforcr l’immobilisme de la société )) (REMY, 
1977, p. 6). 

11 n’y a pas lieu d’insiskr plus avant sur la 
d6sini:bgration des structures sociales traditionnelles, 
qui est en fait une conséquence de l’u~~banisatiorz, 
rrnfor&r seulement. par le caractkre brutal de 
1’exf:tde rural. 

Ces chiffres sont. A rapproc,her des prix des produik 
vivriers en ville (Yaoundé), t.ouchés par l’inflat,ion : 
une v main )) de plankain (une vingtaine de bananes) 
ü 401) F environ, un G tas )) de manioc. (6 tubercules) 
A 2CKl P, un paquet. de feuilles de folong (3) pour 
préparer la sauce pour une famille moyenne (5 à 
6 personnes) St 100 F, un kilo de (( viande sans os )> 
h MIO F, etc: Ils ne tiennent, pas compte des produits 
directement, amenés de la campagne, dont, l’impor- 
t.anc.e ne saurait en tout, ét.at, de cause, que baisser 
A l’avenir. 

La pauvret4 est. un concept relatif bas4 sur le 
sç:ntiment~ Tkw ou moins prononcé d’insat.istact.ions 
divwses. Or, les sentiments d’imntisfuction sont 
particuli6remenf. pronon& en ville, où l’immigrant,, 
dépourvu de moyens, est brutalement projet.6 dans 
la sphére des normes de consnrnmat.ion owidentales. 

Il n’en demeure pas moins que la situation maté- 
rielle de la rnnjoritC des cit.atins est. ol~iectirwner2t 
pkx~ir~c, Tw le seul faii. qu’en ville on a un besoin 

La situation est. partiwli6rement préoccupante 
pour les femmes, qui t.rouvent encore plus difficile- 
ment un elnploi que les hommes. 

C’est, ainsi que le chômage féminin, l’inflation 
sur les produits vivriers, les besoins nouveaux, nés 
du contact. avec. la (( société de consommation o 
et un cert.ain désir d’averkure et, d’affranchissement 
social sont, les facteurs principaux de l’offre sur le 
marché de la prost.itut.ion en ville. La demande 
favorisée par le dtkéquilibre entre les sexes, le retard 
dans l’âge au mariage, le goût de l’aventure et 

(?J En lY64-1965, une proportion de 13,3 ?A h 46,l y, selon la catégorie socio-professionnelle du revenu des ménages urbains 
à I~ac~nntl~, @tait consacrbr aux dbpenses alimentaires avec nne moyrnne de 26 ‘$& (Cameroun : Direction de la Statistique, SEAE, 
1965. Fascicule ‘2, p. 661. 

(3j d moranfhus hybridzzs. 
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le tourisme 0 administratif 0 ou international, est 
non moins imp0rtant.e. Il en résulte une pratique 
presque banale de la prostitution féminine en ville. 

TABLEAU XIX 

La prosfitution féminine à Yaoundé et Douala (1964-1966) 

01 iO par rapport % par rapport 

Ville Nombre de a la population à la tranche 
prostituées active d’âges 15-54 

féminine (*) ans 

Yaoundé.. . 2 708 34,2 995 
Douala.. . . . 3 565 23,5 7,3 

Sources : Cameroun : Direction de la Statist.ique, SEAE, 
1967. Cameroun : Direction de la Statistique et de la 
Comptabilité Nationale, 1975. 

(‘) Population active occupée (dont. prostituées) + ch& 
meurs ayant déjà travaillé f chômeurs à la recherche du 
premier emploi. 

L’ampleur du phénornF,ne reste encore masquée 
par ces chiffres, qui ne représentent que les prosti- 
tuées, qui se sont déclarées comme telles. Ils ne 
sauraient refléter des pratiques courantes comme la 
prostitution G & l’occasion )), qui permet d’arrondir 
les fins de mois, ou la prostitution 4 de circonstance )), 
qui permet de régler des dépenses exceptionnelles. 
Ils ne montrent pas non plus l’étendue du Phénomè;ne 
des << filles libres j), rejetant toute Contraint*e sociale. 
Enfin il semble y avoir un début de prostitution 
maswline et, juvénile (1). La encore, les moyennes 
masquent les différences selon le quartier, c’est- 
a-dire la couche soc.iale. Ainsi A. FRANQUEVILLE 

reIt,re qu’(c au quartier de la Briqueterie, la pro&- 
tution touche 20 yo des femmes, soit près du tiers des 
femmes du groupe d’âge 16-30 ans D (FRANQUEVILLE, 

1968). 
Du point de vue mascuIin, le phénoméne pré- 

occupant est surtout constit.ué par les diverses formes 
de délinquance, qui trouvent leur origine dans 
les m&nes facteurs que la prostitution féminine. 
Cambriolages, VOIS de voit,ures et engins divers et, 
plus encore, vols Q la tire, sont devenus pratiques 
Courant*es en milieu urbain. 

En fait, de nombreuses pratiques sont des cOompo- 
sant.es (( normales 1) du systtme : Q Dans ce sous- 
syst&me (transitionnel), ot l’on a un besoin d’argent 

souvent urgent et. oi~ l’on n’a guère d’outils pour 
en gagner, on est prSt A vendre ses relations ou 
?I vendre son corps... et ni le trafic. d’inf1uenc.e - un 
bien grand mot pour des procédures aussi commun& 
ment pratiquées -, ni la prostit-ution - encore un 
terme peu adcquat -, ne sont, nécessairement 
ressentis par ceux qui s’y livrent ou par ceux qui 
en usent c,omme quelque chose d’infamant v (RUG~I- 
COURT, 1976, p. 8). 

fi. LES PROBLkMES D'LIRBANISME 

Les probEmes d’urhanisnle qui surgissent dans 
une ville Q croissance rapide (aux environs de 10 ;G 
par an pour Yaound4 el Douala) sont, part.ic.ulière- 
ment aigus. 

I,e besoin, qui apparait e11 premier, est celui des 
terrains & construire pour loger les nouveaux 
arrivants. Cette soif de terre wuléve des problèfnes 
fivtciers ef jurirligues souvent inextricables, auxquels 
se heurte toute polit.ique d’urbanisme. On trouve 
en général une c.onfrontation entre trois partenaires : 
l’État, Ies propriét,aires traditionnels du sol et les 
nouveaux arrivants. Ces problèmes sont apparus 
tr$s tAt au Cameroun ; on n’en veut pour preuve que 
la violente opposition manifestée par les Douala 
contre les Allemands ent,re 1911 et 1914, lors de 
l’expropriation du plateau de Joss A Douala et de 
la politique de relogement B (( Neu-Bell ». Le c.onflit 
est allé à cette époque jusqu’& la pendaison du 
princ,e Douala Manga Bell en 1914. 

D’une manière génbrale, l’exode rural entzaine 
une densificnfion des quartiers populaires centraux 
?I Douala et Q Yaoundé. Les nouveaux immigrants 
vont, se loger chez les gens de leur famille déj4 
installés dans ces quartiers, où ils trouvent au 
minimum un t.oit et. une borne fontaine publique. 
Ce n’est, qu’ultérieurement qu’un imrnigrantz est 
susceptible de s’installer sur un terrain viabilise 
à la p&ipliérie, car il aura besoin d’un certain 
capital pour l’achat du t.errain et la construction. 
Dans les villes moyennes, les nouveaux immigrants 
vont s’inst,alIer à la périphérie, occupant de préfé- 
rence les quartiers d’où partent les routes conduisant 
A leur lieu d’origine selon un sc.hcma assez répandu. 

La densité de population finit par att,eindre des 
seuils c.ritiques : 37s halsitanix par hect.are ont été 
relevés dans la part-ie N.-W. du quartier Mokolo Q 
Yaoundé (FRANQUEVILLE, 1968) et; jusqu’à 476 habi- 
tant,s à l’hectare dans le sect.eur de Nkongmondo 
dans le quartier New-Rell g Dnuala, il y a dt?j8 
une vingtaine d’années (CAMRON ET DWIIIN, 1960, 

(1) Consult.er, au sujet de la prostitution, la revue (, Famille et DBveloppement d (Daliar) numPro de janvier 197S, à laquelle 
nous avons emprunté not.re classification. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., ~JO[. XVIII, no 1, 1981-1982: loi’-147. 



p. 68). La promiscuit,é et l’insalubrité atteignent 
alors des niveaux difGcilement soutenables dans 
ces quartiers (problèmes des fosses sept.iques et. du 
ramassage des ordures). Dans ces conditions, les 
pousoirs publics sont entrainés dans une spirale 
g l’issue inc.ertAne : habitat spontané - densification - 
insalubrité - politique d’assainissement - problkmes 
fonciers - d&guerpissement - relogement. Se posent 
alors tous les problèmes d’indemnisation en fonction 
du statut d’occupation du sol et de l’activité pro- 
fessionnelle des o déguerpis 0 (importance de la 
nituation du lot pour certaines professions comme 
les w~nirner~ants). 

La situat.ion en matiére de Zogemenf est d’autant 
plus durement ressentie par le citadin, qu’il est 
amené B héberger plus ou moins longtemps de 
nombreus membres de sa famille venus en ville pour 
une raison ou une autre. Jusqu’à présent., le problème 
resk en suspens, en ce sens que les habitations 
collectives d4jA construit,es (type SIC) (1) restent 
SI la fois nuni4riquemen t insuffisantes et t.rop c.hfres 
pour une grande partie de la populat.ion. Dans 
ces conditions, on s’oriente de plus en plus vers 
une appropriat.ion individuelle de parcelles prkala- 
hlement, viabilisées, en laissant une large marge 
de lihrrté aux occupants pour la construction des 
maisons. 

L’éq~zipa~n~r~l public. des villes s’avke de plus en 
plus on&reux au fur et A mesure de leur accroissement : 
voirie, égouts, drainage, électricité et surtout eau 
potable, -sont ressentis comme nécessaires partout. 
La rechrwhe de l’eau devient de plus en plus difficile 
dans la zone soudano-sahklienne à longue saison 
sé.che, ni1 l’on trouve notamment les villes de Garoua 
et de Rlaroua. 

Lt> développement horizontal des grandes métro- 
poles que sont Douala et Yaoundé prend des 
proport,ions important.es. Cela entraine un accroisse- 
rnent des distances ent,re lieux d’habit,at.ion et lieux 
de travail et> donc une augmentation des temps 
de frfws~wt, d’autant plus importante qu’on assiste 
d&,jA à un engorgement, des moyens de l.ransport 
collectifs (taxis, bus de la SOTLJC) (2) et des voies 
de communication aux (( heures de pointe O. Le gain 
réalisé gràçe aux (1 économies d’échelle o finit ainsi 
par Btrè réduit. à néant. Ce fact,eur peut ê.tre égale- 
ment const,até A travers I’upproL~isioizilernenf viwier, 
que 1’011 doit effect.uer sur des distances de plus en 
plus grandes. 

L’insufisancr d’équipements divers tels que les 
kolcs ou les Mpifaus est paradoxalement beaucoup 

l-1-(., J.-C. BARBIER, G. COURADE, P. GUBRT -- -.~ 

plus ressentie en ville, milieu déjà favorisé, qu’a 
la campagne, car le Cit>adin a pris l’kzbiizzde de . 7 . I recounr a ces servILes. D’une maniére générale, 
il y a surc.harge des tquipemeI1t.s urbains, aussi bien 
publics que privés, d’où une gestion diffkile, qui 
freine l’efficacité. 

Enfin, les probknes d’urbanisme classiques, comme 
celui de l’aménagement de l’espace se posent ici 
comme part.out,, aggraves par l’afflux massif d’immi- 
grants d’origine rurale . . zones résidentielles, espaces 
verts, zones commerciales, zones industrielles ou 
portuaires, avec de nouveaux problémes de pollution. 

V 1. Conclusion : Peut-on canaliser l’exode rural ? 

Les causes de l’exode rural sont à la fois variées 
et difficiles à mesurer et font appel au libre arbitre 
de l’individu. Il peut paraitre donc irréaliste, dans 
un Ét.at ayant opté pour le libéralisme planifié, de 
vouloir le Aopper à tout prix, à moins d’employer 
les moyens de coercition que seuls une minorité 
d’l?Xats (3) parmi les plus aut.oritaires ont tenté 
d’utiliser dans des circonst,ances très parkulières 
avec un relatif succès. Tout au plus, peut-on essayer 
de régulariser, d’orient,er l’émigration rurale, afin 
de préserver Z’écpGlibre gémhd du pays. Il s’agit 
d’éviter le surpeuplement. relatif de certaines zones, 
compte t.enu du système de production et de laisser 
des régions entières se vider de leurs éléments jeunes 
et. dépérir, bref de faire une rhitnble politique d’aména- 
gement du territoire. 

La mobilité de la population a des aspec,t.s positifs, 
même dans un pays essentiellement agricole et qui 
a quelque peine $ maîtriser la croissance de ses 
grandes villes. Tout,efois, le caractère massif du 
départ des jeunes adultes vers les villes dans cert.ains 
arrondissements ruraux traduit un malaise social 
profond et. un doute a l’égard des occupations rurales, 
qu’il convient de dissiper. Il importe, cependant, 
d’observer les difkultés qu’il y a à mettre en ccuvre 
un tel programme, sans changement dans l’échelle 
des valeurs soc,iales. Le dispositif à mettre en place 
implique à la fois des actions en vue de modifier 
l’attitude du rural vis-à-vis du citadin (et récipro- 
quement), en m8me temps que des efforts réels pour 
moderniser le monde rural, améliorer la condition 
paysanne et rendre moins profond le fossé séparant 
les 15 y$ de citadins des 55 y$ de ruraux. Toute 
act,ion dans c.e domaine, pour avoir quelque chance 
d’èt.re opérante, suppose la prise en compte de 

Ctch. O.H.S.T.lO.AI., .cPr. Ski. Hum.. WL XVIII, 110 1, 19Sl-1982: lObld7. 
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l’ensemble de ces facleurs et une juste appréciation 
de la situation de la s0ciét.é camerounaise et de ses 
diverses c.omposantes. 

La revalorisation du travail de la terre semble donc. 
un préalable aux efforts A entreprendre par ailleurs, 
pour transformer réellement les conditions de vie 
du rural, qu’il s’agisse d’inciter tout le monde et, 
notamment les jeunes scolarisés, du primaire A 
l’université A participer activement, et durant leur 
période scolaire, au travail agricole ; de promouvoir 
des actions pionnières speckaculaires de ret,our du 
citadin A la terre sous l’impulsion étatique, d’amé- 
liorer le revenu des exploitants en élevant le prix 
d’achat des denrées exportables ou de tenter de 
{( ruraliser )) le contenu de l’enseignement dispensé 
dans le c.adre de l’école primaire. 

Tout cela doit contribuer à changer l’image de 
marque du rural et des efforts sont entrepris actuelle- 
ment en ce sens au Cameroun. La mesure de l’impact 
réel de ces actions en cours dépasse le cadre de cette 
étude, mais devrait faire l’objet, de recherc.hes 
d’accompagnement. 

Ceci se combine avec. des actions visant à améliorer 
el à modenGseï les siruclures agricoles du pays. 
Dans ce secteur, on peut évoquer Il.outes les opéra- 
tions de développement entreprises un peu partout, 
avec plus ou moins de bonheur, en faveur de la petite 
exploitation familiale, les act,ions en vue de renforcer 
le sec.teur coopératif et d’entraide, la mise en place 
d’un système de crédit agricole et un meilleur 
contrôle de la commercialisation des produits 
d’exportation par les agriculteurs et l’État. Un 
bilan et une critique objective de ce qui est fait 
dans ce domaine aussi semblent urgents et nécessaires 
en vue d’orienter les efforts des pouvoirs publics. 

Ces efforts pour rendre à l’agriculture sa place 
centrale dans la société camerounaise seraient vains 
s’ils n’&aient complétés par un effort d’équipemeni 
minimum du monde rural en infrastructures de 
premikre urgence (points d’eau, dispensaires, 
routes, etc.), t,raduisant la priorité donnée à l’éléva- 
tion de la condition paysanne. Le progrès dans 
ce domaine doit intégrer tous les éléments. Que 
faire d’un h6pit.al s’il n’a pas de médecin, de groupe 
électrogbne ou de médicaments 7 C’est l’illusion 
coûteuse et inutile. 

Cet effort. de création d’infrastructures, pour être 
eflicace au moindre coùt doit s’articuler sur WI renfor- 
cement des fonctions ef des activités des réseaux urbains 
rdgionaux existants appelés A drainer et à retenir 
autant que possible une bonne part de l’émigration, 

- 

afin d’bviter l’acwwissement trop rapide des deux 
grandes métropoles. 0 renforcement suppose que 
soient étudiées la hi6rarchie urbaine actuelle et ses 
tendances et que wrtaines villes géographiquement 
bien Plac$es soient, Pl~aulées pour se hisser au niveau 
de o capitale rlgionalr: 1) dans le domaine du pouvoir 
de c.ommandement et. du marché de l’emploi. La 
ville ét,ant un orgimisnw yivant, qui a un passé 
et un environnenient~, il faut se convaincre qu’il est 
assez vain de vouloir créw ~JX nihilo une ville à 
partir d’un cent.re adrninist.ratif 0 parachuté)), comme 
cela a été le cas dans la Bh~o pour Gwofong. 

Pour que les réseaux urbains régionaux qui sont 
encore bien vivants au Cameroun IN s’étiolent. pas, 
la décentralisation crclmiwistrcllil,e et économique appa- 
rait comme wle nécessitt:. Il peut sembler regrettable 
que les petits fonctionnaires aient, besoin d’aller 
fréquemment 4 Yaoundé pour régler un problkme 
de solde. De m&mc, l’autonomie d’un délégub 
régional des Brasseries du Cameroun, premiére 
entreprise du pays, n’est pas plus grande que celle 
d’un délégué provincial de l’l&Iucation. Héritage 
de la c.entralisation & la francaise ou nécessité 
découlant de la volont,é de créer un Ét.at-nat.ion? 
Quoi qu’il en soit, le Cameroun a la chance de 
disposer de provinces ayant une forte personnalité 
régionale, dans lesquelles les villes peuvent s’épanouir 
et prospérer, si on leur laisse les moyens d’en décider. 

Parallélement, il peut sembler utile de modifier 
les comportements réciproques du citadin et du 
rural : rendre le citadin plus proche du rural et 
demander au rural de prendre plus souvent son desiiri 
en main. Travail de longue haleine. Dans ce sens, 
il existe des t.entatives fort limitées mais intéres- 
santes, qu’il s’agisse du Service Civique National 
de Participation au Développement ou du « Commu- 
nity Development, o en matitke d’adduction d’eau 
en zone anglophone. La centralisation de la décision 
élimine bien souvent, les initiatives de la u base B, 
qui pourraient 6tre appuy4es et non suscitées. 
Une coopérative (1 j de production a plus de chance 
de fonctionner si elle est crlér à l’initiative villageoise 
(notables traditionnels ou éléments éduqués), 
qu’imposée par les autorit& de tutelle, comme 
c’est souvent le cas. 

L’int.roduct.ion de l’étude du milieu, de l’agriculture 
et d’une (( technologie intermédiaire )) qui reste encore 
A définir (projets TPAR de Yaoundé et, de Buea), 
c.omme l’obligation faite aux étudiants boursiers 
de l’l%at de passer drus alois c.haque année dans 
un village pour organiser une ferme collective (2) 

(1) La coopkrative, structure importk, ne peut avoir clans le conteste villageois, hiirarchisb birn souvent, une struct.ure 
d6mocratique au sens occidental du terme. Voir BERGDIANN (H.), 1973. 

(0) Discours du Vice-Chancelier du 16/11/1977. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XVIII, no 1, ISSI-1982: 107-137. 
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vont apparemment dans le même sens. L’ampleur 
des projets de I’IPAH. (l), compte tenu des obst.acles 
que ne va pas manquer de dresser une société OU 
les diff~renaiations sociales reposent largement sur 
les witères scolaires, suppose une ferme volonté. 
pendant. de longues années pour voir leur réalisat,ion 
concrPt.isée. 4 Mieux former avec peu de moyens et, 
peu d’assuranctL d’emploi, tel est. le défi à relever o 
(hI-)LE, 19%). 

Sur le plan économique, les inst,ruments permettant 
de re~.talwiser la condition agricole existeilt. Leur 
effic.ac.it,b et leurs orient,ations devraient Ckre revues 
dans la, perspective indiquée Ci-dessus, qu’il s’agisse 
des pr6ts du Fonds National de Développement 
Rural (FONADER), destinés actuellement. à une 
olienttle solvable, des actions de recherche agrono- 
mique menées surtout. en liaison avec les complexes 
agro-industriels, des interventions des sociétés de 

développement. orientées vers la seule bataille de la 
production (les G small holders schemes o sont 
délaissés), etc. 

En bref, la régularisat,ion et la canalisation de 
l’exode rural, pour avoir quelque chance de se 
concr&iser, supposent, à la fois, un changement. 
global des mentalit&, une vo1ont.é d’aménagement 
du territoire, une nouvelle orientation et une plus 
grande efficacité des instruments exist,ants de la 
politique agricole. 

Le mot d’ordre de G rkvolution vert,e )>, lancé 
voici cinq ans, semble Ptre porteur de cette ambition. 

Yaoundé, mars 1978. 

Manuscrit reçu au Service des f3ditions de l’O.R.S.T.O.M., 
le 10 juillet 1980 

(1) Inst.itut Pklagogiq~e Ct Vocation Rurale. 

Ctrh. o.Iz..s.ï’.c~.,u., sir. Sci. Hum., 1~01. ST’III, no 1, 1981-1962: IOï-117. 
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ANNEXE 

C:ARTE REPBRE DES CIRCONSCRIPTIONS ADBIINISTRATIVES DU CAMEROUN 

Limites aclrninistratives 1976 

.--(..--------- 

CENTRAFRIQUE 
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LISTE DES UnITÉS AI;)hIINISTHATIVES 
(Provinces, IXparteinents, Arr0ndissernent.s) 

Province du Centre-Sud 

1. DJA-ET-LOBO 
A. Sangmélima 
B. Bengbis 
C. Djoum 
D. Zoétéle 

2. HA~TE-SANAGA 
A. Nanga-Eboko 
B. Mbandjok 
c. Minta 

3. LiXIE 
A. Monatéle 
B. Evodoula 
C. Obala 
D. Okola 
E. Saa 

4. MBAAI 
A. Bafia 
B. Bokito 
C. Ndikiniméki 
D. Ntui 
E. Ombessa 
F. Yoko 

5. M~~OU 
A. Mfon 
B. Akono 
C. Awae 
D. Bikok 
E. Esse 
F. Mbankomo 
G. Ngoumou 

6. MFOUNDI 
Yaoundé 1 
Yaounde II 
Yaound6 III 
Yaoundé IV 

7. NTBM 
A. Ebolowa 
B. Ambam 
C. Ngoulemakong 

8. NYO~G~-KELL@ 
A. Eseka 
B. Bot-Makak 
C. Makak 
D. Messondo 
E. Ngog-Mapubi 

9. NYONC BI MFIXJMOU 
A. Akonolinga 
B. Ayos 

10. NYONG ET Soo 
A. Mbalmayo 
B, Dzeng 
C. Ngomedzap 

11. OCéAN 
A. Kribi 
B. Akom II 
C. Camp0 
D. Lolodorf 
E. Mvengue 

Province de l’Est 

12. BOLJA~B&N~~KO 
A. Yokadouma 
B. Moloundou 

13. HAUT-NYONG 
A. Abong-Mbang 
B. Doumé 
C. Lomié 
D. Messamena 
E. Nguelemendouka 

14. KA!JaY 
A. Batourl 
B. Ndelele 

15. Lo%t FT DJEREA~ 
A. Bertoua 
B. Betaré-Oya 

Province du Littoral 

16. MOUNGO 
A. Nkongsamba 
B. Dibombari 
c. Loum 
D. Manjo 
E. Mbanga 
F. Melong 

17. N&U,% 
A. Yabassi 
B. Nkondjok 
C. Yingui 

18. SANAGA-MARITIA~Z 
A. Ed& 
B. Dizanyé 
C. Ndom 
D. Ngambe 
E. Pouma 

19. WouRr 
Douala 1 
Douala II 
Douala III 
Donala IV 

Province du Nord 

20. ADAMA~UA 
A. NgaoundBrti 
B. Banyo 
C. Meiganga 
D. Tibati 
E. Tig&re 

21. BEKOUE 
A. Garoua 
B. Guider 
C. Poli 
D. Tcholliré 

22. DIAAWRE 
A. Maroua 
B. Bogo 
C. Kaélé 
D. M&i 
E. Mindif 

23. LOGONB I?C CHARI 
A. Kousseiri 
B. Makari/Serbewel 

24. MARGUI-WANDAW 
A. Mokolo 
B. Mora 

25. MAYO-DANAY 
A. Yagoua 
B. Kar-Hay 

Province du Nord-Ouest 

26. BUI 
A. Kumba 
B. Jakiri 

27. DONGA-MANTUNG 
A. Nkambe 
B. Nwa 

28. MENCHU~% 
A. Wum 
B. Fundong 

29. MEZAM 
A. Bamenda 
B. Ndop 

30. MOUO 
A. Mbengwi 
B. Balibo 

Province de l’Ouest 

31. B.MIBOUTOS 
A. Mbouda 
B. Batcham 
C. Galim 

32. BAMOUN 
A. Foumban 
B. Foumbot 

33. HAUT-N&U{ 
A. Büfang 
B. Bana 
C. Company 
D. Kekem 

34. MENO~.& 
A. Dschang 
B. Penka Michel 

35. MIFI 
A. Bafoussam 
B. Bamendjou 
C. Bandjoun 
D. Bangou 

36. NnB 
A. Bangangté 
B. Barou 
C. Tonga 

Province du Sud-Ouest 

37. Fsx0 
A. Victoria 
B. Muynka 
C. Tiko 

38. MANYU 
A. Mamfe 
B. Akwaya 
C. Fontem 

39. Mmm 
A. Kumba 
B. Bangem 
C. Nguti 
D. Tombe1 

40. NDT.IN 
A. Mundrmba 
B. Bamusso 
C. Ekondo-Titi 
D. Isangele 
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